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Les petits
AVOIR ÉTÉ ÉLU le 13 juin est 

ÉPARGNE-PLACEMENTS

Israël
a bombardé
massivement 
des objectifs 
civils au Liban

LE GOUVERNEMENT démis-

La Gay Pride contre l’homophobie
b Samedi à Paris, le défilé annuel des communautés homosexuelles dénonce les préjugés

dont elles sont victimes b Les associations demandent la création d’un délit de provocation
à la haine homophobe b « Le Monde » publie un manifeste pour « l’égalité sexuelle »

DÉFILÉ annuel des communau- sophe Didier Eribon se demande

tés homosexuelles, la Gay Pride se
tiendra samedi 26 juin à Paris. Elle
fêtera cette année l’adoption pro-
chaine du Pacte civil de solidarité
(PACS) tout en dénonçant l’homo-
phobie qui s’est manifestée lors
des discussions parlementaires.
« Le débat sur le PACS a été l’occa-
sion d’entendre à l’Assemblée natio-
nale des réactions ouvertement ho-
mophobes d’une violence qu’on
aurait crue d’un autre âge, comme
des propos d’une homophobie plus
larvée mais tout aussi dangereuse,
s’abritant derrière la défense de la
famille et de l’enfant », souligne le
rapport 1999 de l’association SOS
Homophobie.

Les associations demandent la
création d’un délit de provocation
à la haine homophobe. L’une
d’elles, Prochoix, a créé en mars
un fonds destiné à financer « des
procès perdus d’avance qui montre-
ront la nécessité de faire évoluer la
législation ». Cette revendication
ne fait pas l’unanimité. Le philo-
Les faux
de la droit

LA GAUCHE est devenue

 malheurs d’Arlette et Alain au Parlement 
une chose, senter sa candidature à la présidence. On lui a guiller a ap
comment « pénaliser l’ordre social
tout entier » tandis que Marcela Ia-
cub, chercheuse au CNRS, estime
« paradoxal, pour combattre l’ho-
mophobie, d’inscrire dans le droit
une “minorité homosexuelle” alors
même que les homosexuels sont en
train de sortir de cette assigna-
tion ».

La proposition de loi sur le
PACS pourrait être adoptée défini-
tivement, mercredi 30 mai, dernier
jour de la session parlementaire, si
la droite ne parvient pas à retarder
les débats. Dans un manifeste pu-
blié par Le Monde, de nombreuses
associations revendiquent « l’éga-
lité sexuelle » contre « toutes les
discriminations ». « Au lieu de les
opposer, nous voulons marier les re-
vendications du féminisme et du
mouvement homosexuel », indique
ce texte.

Lire page 10,
notre éditorial page 15

et les points de vue pages 16 et 17
 calculs
e en crise
engagée, en 1995, par Lionel Jos-

européen
pris sans enthousiasme que le
sionnaire de Benyamin Nétanya-
hou a menacé, vendredi 25 juin,
de continuer à bombarder des ob-
jectifs civils au Liban si le Hezbol-
lah tire de nouvelles roquettes
contre le territoire israélien. L’of-
fensive aérienne, commencée jeu-
di, est la plus importante menée
par Israël depuis l’opération « Rai-
sins de la colère », en avril 1996.
Les bombardements ont touché
des bases de l’organisation chiite
Hezbollah, ainsi que des ponts,
des centrales électriques et un re-
lais téléphonique, notamment
près de Beyrouth. Le bilan des
frappes s’établissait, vendredi ma-
tin, à 10 morts et 84 blessés liba-
nais. Les tirs du Hezbollah contre
la Galilée avaient fait deux morts,
jeudi soir. 

Lire page 2
Corse :
l’autocritique

LORSQU’ILS ont appris
maîtriser le fonctionnement du Parlement eu-
ropéen en est une autre : les cinq élus de la
liste LO-LCR en ont fait le douloureux constat,
jeudi 24 juin, lors d’une séance d’information
organisée par le bureau français de cette insti-
tution, à Paris. « Le règlement intérieur fait
150 pages », soupirait Alain Krivine, porte-pa-
role de la LCR, après avoir ouvert la mallette
en carton bleue destinée aux députés : « Il est
d’une complexité qui en dit long sur le caractère
démocratique de ce Parlement », pestait-il, en
précisant toutefois qu’il commençait à l’étu-
dier attentivement.

Cinquante personnes – élus novices et assis-
tants parlementaires – avaient répondu à l’in-
vitation de Bernard Chevallier, directeur du
bureau parisien du Parlement européen. Il
leur a expliqué que les 626 députés européens
entreraient en fonctions le 20 juillet, pour une
session « constitutive » destinée à élire leur
président, leurs quatorze vice-présidents,
leurs cinq questeurs, ainsi que les présidents
et vice-présidents de dix-sept commissions.
Des sourires n’ont pu être réprimés lorsque
Arlette Laguiller, porte-parole de Lutte ou-
vrière, a demandé comment faire pour pré-
répondu qu’en vertu de l’article 14 du règle-
ment elle devrait, avant chaque tour de scru-
tin, la soumettre au doyen d’âge, qui présidera
cette séance inaugurale.

La tête de liste LO-LCR s’est également en-
quise de la façon dont on constitue un groupe,
ce dont la plupart des personnes présentes
semblaient déjà informées. Il faut au mini-
mum quatorze députés, appartenant à quatre
Etats membres au moins. M. Krivine a expli-
qué, plus tard, qu’il essaie de « trouver neuf
autres élus de gauche qui ne soient encartés ni
au PS, ni au PC, ni chez les Verts ». « Si nous n’y
arrivons pas, a-t-il précisé, nous nous inscrirons
au GUE [Gauche unitaire européenne], qui re-
présente plusieurs factions communistes ; mais
nous excluons de siéger chez les non-inscrits, qui
regroupent une majorité d’élus d’extrême
droite. »

Mme Laguiller s’est d’ailleurs informée des
prérogatives des non-inscrits. Jean-Claude
Pasty, député RPR sortant, lui a obligeam-
ment répondu qu’ils n’ont pas de droit de vote
à la conférence des présidents, organe émi-
nemment politique du Parlement, chargé,
notamment, d’arrêter l’ordre du jour. Mme La-
temps de parole des députés est proportion-
nel à l’importance de leurs groupes. En outre,
il faut parfois le partager avec les représen-
tants de sous-groupes, qui veulent défendre
leurs intérêts nationaux, a indiqué Marie-Thé-
rèse Hermange, député RRR sortante et réé-
lue. Mme Laguiller aura toujours la possibilité
d’écrire pour expliquer ses votes, ce mode
d’expression n’étant pas limité.

Les autres personnes présentes se sont sur-
tout préoccupées de l’intendance : « Comment
se faire rembourser ses frais de voyage ? », a no-
tamment demandé Margie Sudre, élue de la
Réunion. Tous ont fait leurs comptes : un sa-
laire de 35 174 francs nets, une indemnité de
fonctionnement de 20 000 francs par mois,
une autre de présence de 1 500 francs par jour
pour les réunions en séance plénière, en
groupe ou en commission, le remboursement
des frais de voyage, et une enveloppe de
62 000 francs pour rémunérer des assistants.
On s’est aussi inquiété du jour de sortie : « A-
t-on intérêt à cotiser à la retraite en France ou
en Belgique ? »

Rafaële Rivais
a l’identité des assassins pré-
sumés du préfet Claude Erignac,
abattu le 6 février 1998 à Ajaccio,
les nationalistes corses en sont
restés pétrifiés, pris d’« un haut-le-
cœur, d’un mal-être incroyable ».
Ce n’était pas un crime crapuleux,
ce n’était pas la Mafia, « ce sont
des enfants du pays, c’est chacun
d’entre nous », dit l’un d’entre eux.
Notre envoyé spécial, Dominique
Le Guilledoux, raconte leur désar-
roi, leurs nostalgies, les perver-
sions et les dérives de leur mouve-
ment. Mais aussi, au-delà de
l’autocritique, l’espoir exprimé par
certains d’entre eux que le choc de
ce meurtre et de la découverte de
ses auteurs présumés ouvre une
période nouvelle dans les relations
entre l’île et le pouvoir central.
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Force
Quinze
l’exemple de la droite. Son der-
nier réconfort. Il y a tout juste
cinq ans, au lendemain du pré-
cédent scrutin européen, l’oppo-
sition d’alors n’était-elle pas dans
un état de dislocation compa-
rable à celle d’aujourd’hui ?

Comme la droite de mainte-
nant, la gauche d’hier avait alors
touché le fond, épuisée par ses
échecs successifs et par le souve-
nir cuisant de sa déroute aux lé-
gislatives de 1993. Elle offrait, pa-
reillement, le spectacle d’un camp
miné par ses divisions, ses que-
relles de caciques et de clans, ses
haines recuites. Elle avait, lors du
désastreux congrès de Rennes, le
même talent pour l’autodestruc-
tion et soldait ses responsables
avec un égal masochisme. Le par-
ti du chef de l’Etat s’était, comme
aujourd’hui, cassé en deux, et son
premier responsable, Michel Ro-
card, avait connu un échec plus
rédhibitoire encore que celui subi
par Nicolas Sarkozy le 13 juin.

Pourtant, le Parti socialiste s’en
est remis, songent bien des res-
ponsables du RPR ou de l’UDF,
comme pour se persuader que le
pire n’est pas toujours sûr. Mieux,
ils ne se cachent pas de chercher
dans la stratégie de reconquête
pin comme un modèle de ce qu’ils
devraient faire désormais.

Le président de l’UDF, François
Bayrou, trace avec gourmandise
la perspective d’une « droite plu-
rielle ». L’ancien premier mi-
nistre, Edouard Balladur (RPR),
évoque avec une pointe d’envie
cette « gauche qui, elle, sait tirer
profit de sa diversité ». Et tous ap-
pellent de leurs vœux la remise à
plat de leurs idées et la refonda-
tion d’un projet de société ca-
pable de mobiliser leurs élec-
teurs.

Le parallélisme, on le conçoit,
est rassurant : moribond hier, le
Parti socialiste est à nouveau en
position de force. Malheureuse-
ment pour la droite, la symétrie
est trompeuse. L’espoir d’y trou-
ver un baume consolateur risque
fort d’être déçu dans l’immédiat.
Car tout, ou du moins l’essentiel,
distingue 1999 de 1994. La gauche,
et le PS au premier chef, a par-
couru son chemin de croix au
terme du double septennat de
François Mitterrand, en bout de
course et à bout de souffle.

Gérard Courtois

Lire la suite page 15
International ............. 2 Aujourd’hui ................ 24

LE XV DE FRANCE termine sa
tournée dans le Pacifique sud par
une rencontre avec les All Blacks,
samedi 26 juin, à Wellington
(Nouvelle-Zélande). Pour ré-
pondre au jeu athlétique des Néo-
Zélandais, les entraîneurs français
ont choisi d’aligner, entre autres,
le robuste ailier de Castres, Olivier
Sarraméa, dont les 193 cm et les
104 kilos sont autant d’atouts.

Lire page 24

OLIVIER SARRAMÉA
a L’UCK
vue de l’intérieur
Des Albanais exilés venus renforcer
l’Armée de libération du Kosovo ra-
content leurs combats, les amis per-
dus, les armes cachées. p. 4 et 32
a Les OGM gênent
l’Europe
Les ministres de l’environnement des
Quinze ont renoncé à instaurer un mo-
ratoire mais veulent durcir les procé-
dures d’autorisation des aliments
transgéniques. p. 3
a Déballage
au PCF
Alain Bocquet, président du groupe
communiste de l’Assemblée nationale,
s’est appuyé sur les mauvais résultats
aux européennes pour mettre en cause
le bilan des ministres PCF. p. 6
a Danse mutante
L’utilisation de l’image et des technolo-
gies numériques est au cœur de l’édi-
tion 1999 du festival Montpellier
Danse. p. 29
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a Recapitalisation
au « Figaro »
Le groupe Hersant a choisi le fonds
américain Carlyle pour renflouer les
caisses du Figaro. p. 20
a Coca-Cola
contre-attaque
Le géant des boissons gazeuses va lan-
cer d’énormes campagnes de publicité
pour tenter de faire oublier la crise de
confiance de ces derniers jours. p. 12
a Les 35 heures
Le Monde publie le détail de l’avant-
projet de loi sur les trente-cinq heures
remis jeudi 24 juin aux partenaires
sociaux. p. 8
a Le mail aussi sûr
que le courrier
Les postes traditionnelles veulent deve-
nir un acteur de poids sur le marché du
courrier électronique en lui conférant
la même sécurité qu’aux lettres. p. 18
a Bon « Mistral »
sur Saint-Nazaire
Le lancement du paquebot Mistral té-
moigne de la bonne santé retrouvée
des Chantiers de l’Atlantique. p. 13

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
A u cours des dernières
années, les profession-
nels des marchés obli-
gataires et les épar-

gnants ont vécu dans un monde
idéal, fait d’inflation en constant
recul et de taux d’intérêt toujours
plus bas. D’un côté, les porte-
feuilles d’obligations voyaient s’ac-
cumuler les plus-values (les cours
montent quand les taux baissent),
et de l’autre les marchés d’actions
étaient dopés par la baisse des ren-
dements des titres à taux fixes. Le
« meilleur des mondes ».

Aux Etats-Unis, la progression
des prix à la consommation s’est
établie, en 1998, à 1,6 %, en France
à 0,7 %, des niveaux historique-
ment faibles qui ont été une béné-
diction pour les détenteurs d’em-
prunts, pour qui toute pression
inflationniste constitue un cauche-
mar (celle-ci érode les revenus des
titres et diminue la valeur du capi-
tal remboursé à l’échéance). Para-
lèllement, les banques centrales
n’ont pas cessé d’assouplir leur po-
litique monétaire, un mouvement
là encore très favorable aux ache-
teurs d’obligations, dans la me-
sure, notamment, où il réduit le
coût de financement des titres. Au
Japon, le taux d’escompte a été
abaissé à neuf reprises depuis 1991,
en Allemagne quatorze fois entre
la mi-1992 et l’arrivée de l’euro ;
aux Etats-Unis, enfin, au cours des
quatre dernières années, le niveau
des fonds fédéraux a été réduit six
fois et relevé à une seule occasion.
Le phénomène s’est même accen-
tué. La Réserve fédérale a abaissé
trois fois ses taux à l’automne 1998,
tandis que la Banque du Japon ra-
menait le loyer de l’argent au jour
le jour à 0,05 %. Enfin, en Europe,
la Banque centrale européenne a
réduit, début avril, de 3 % à 2,5 %,
son principal taux directeur.

Cet univers rêvé est-il en train de
disparaître ? La question est posée
depuis l’après-midi du vendredi
14 mai où a été publié, aux Etats-
Unis, l’indice des prix à la consom-
mation pour le mois d’avril. Celui-
ci s’est établi en forte progression
(+ 0,7 %), soit la plus importante
hausse mensuelle depuis le mois
d’octobre 1990. Ce chiffre a provo-
qué une mini panique dans les
salles de marché et propulsé le ren-
dement de l’emprunt d’Etat améri-
cain à trente ans au-dessus de la
barre des 6 %. Même si, depuis, le
calme est en partie revenu, le
doute s’est installé sur les mar-
chés : et si l’inflation, qu’on préten-

dait morte, constituait toujours
une menace bien réelle ? Et s’il fal-
lait s’attendre au cours des pro-
chains mois à un durcissement des
politiques monétaires et à une re-
montée générale des taux d’intérêt
dans le monde ? 

Première observation : la hausse
des taux d’intérêt à long terme est
déjà une réalité. Aux Etats-Unis,
par exemple, les rendements à
trente ans ont progressé de plus de
1 % depuis le début du mois d’oc-
tobre 1998, date à laquelle ils
étaient tombés à un plus bas ni-
veau historique de 4,71 %. En
France, le taux de l’obligation assi-
milable du Trésor (OAT) à dix ans
est remonté de 3,70 % fin janvier à
4,35 % aujourd’hui.

Mais, pour de nombreux écono-
mistes, il s’agit là d’un simple re-
tour à la normale. Ils soulignent
que le recul spectaculaire des taux
d’intérêt observé à l’automne 1998
et au début de l’année 1999 était
avant tout une conséquence de la
crise financière dans les pays émer-
gents. Ce phénomène ne joue plus
aujourd’hui. Les économies d’Asie
du Sud-Est redressent la tête, tan-
dis que les banques occidentales,
au bord du gouffre il y a quelques
mois encore, resplendissent à nou-
veau de santé. Conséquence : les
opérateurs, rassurés, préfèrent in-
vestir leurs capitaux sur les mar-
chés boursiers, acheter des actions
nettement plus rémunératrices que
les obligations.

En toute logique, la remontée
des taux d’intérêt à long terme de-
vrait donc s’arrêter là, estiment de
nombreux experts, pour qui rien,
dans les prévisions économiques,
ne justifie une poursuite de la
hausse des rendements. Ils consi-
dèrent que le mauvais chiffre de
l’inflation américaine d’avril est
une « aberration ». Il n’y a pas lieu
de craindre de tensions sur les prix
et sur les taux compte tenu du ra-
lentissement attendu de l’écono-
mie outre-Atlantique. En Europe,
la croissance devrait également flé-
chir en 1999. Et le niveau élevé du
chômage observé sur le Vieux
Continent semble mettre durable-
ment l’Euroland à l’abri de pres-
sions salariales. Au Japon, enfin,
malgré le rebond surprise et spec-
taculaire de la croissance au pre-
mier trimestre (+ 7,9 % en rythme
annuel), la situation économique
et financière reste très difficile.

Cet optimisme est toutefois loin
d’être partagé par tous les spécia-
listes. A commencer par le pré-

sident de la Réserve fédérale amé-
ricaine lui-même. « Je ne dirais pas
que nous sommes dans une nouvelle
ère, car j’ai connu dans ma carrière
trop de nouvelles ères qui n’ont fait
que passer », affirme Alan Greens-
pan. Selon lui, « il y a des déséqui-
libres dans notre expansion qui, s’ils
ne sont pas corrigés, mettront fin à
cette longue période de forte crois-
sance et de faible inflation. » Et jeu-
di 17 juin, M. Greenspan a expliqué
que « quand on peut agir de façon
préventive, on devrait le faire, car
un resserrement préventif modeste
de la politique monétaire peut éviter
des mesures plus drastiques plus
tard qui pourraient déstabiliser
l’économie ». En clair, la FED relè-
vera le taux de ses fonds fédéraux

lors de sa réunion des 29 et 30 juin.
Les investisseurs espèrent toute-
fois que ce relèvement restera
« modeste ».

Plus que dans un resserrement
des politiques monétaires, la me-
nace, pour les marchés d’obliga-
tions, pourrait se trouver dans une
réorientation des flux de capitaux
dans le monde. Pour expliquer la
récente remontée des taux d’inté-
rêt à long terme aux Etats-Unis,
certains experts mettent en avant
le mouvement de retrait opéré par
les investisseurs japonais du mar-
ché obligataire américain. Si le dé-
sengagement des gestionnaires
nippons, qui possèdent un peu
plus de 20 % de la dette améri-
caine, s’accentue au cours des pro-

chains mois, la remontée des taux
à long terme outre-Atlantique n’en
est qu’à ses débuts. C’est alors tout
le mécanisme de financement du
gigantesque déficit de la balance
courante américaine qui sera alors
remis en cause et c’est à un séisme
financier de grande ampleur qu’il
faut s’attendre : krach obligataire
aux Etats-Unis, correction de
grande ampleur à Wall Street,
plongeon du dollar, et donc coup
d’arrêt brutal au miracle écono-
mique américain. Il n’est malheu-
reusement pas sûr que les marchés
obligataires du Vieux Continent
sortiraient indemnes d’un tel choc.

Pierre-Antoine Delhommais
Dessin : Eric Giriat

E Le Mondepublie
simultanément avec sept
autres grands journaux

européens,El Pais
(Espagne), Guardian/Monney

Observer(Royaume-Uni),
Le Soir (Belgique),
La Stampa(Italie),

Süddeutsche Zeitung
(Allemagne),

Tageblatt(Luxembourg)
et Le Temps(Suisse), le seul

classements des sicav
commercialisées dans toute

l’Europe. Nous publions
une sélection du palmarès

dont l’intégralité est
consultable sur notre site
Internet :www.lemonde.fr
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Et si l’inflation n’avait pas disparu...

a Le palmarès
européen des sicav
a Un supplément
de 12 pages
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L’« arrangement » d’avril 1996
Un accord informel avait été
conclu, le 26 avril 1996, entre
Israël et le Liban pour mettre un
terme à l’offensive militaire
israélienne baptisée « Raisins de
la colère ». Les termes de cet
« arrangement », négocié par les
Etats-Unis et la France, précisent
une sorte de « règle du jeu » entre
le Hezbollah (le « Parti de Dieu »)
et l’armée israélienne.
b Les civils
L’« arrangement » d’avril 1996
stipule : 
« 1. – Les groupes armés au Liban
n’effectueront pas d’attaques contre
Israël à l’aide de Katiouchas ou
d’aucun type d’armement.
2. – Israël et ceux qui coopèrent
avec lui ne procéderont pas à des
tirs avec aucun type d’armement
contre des civils ou des objectifs
civils au Liban.
3. – Plus généralement, les deux
parties s’engagent à faire en sorte
qu’en aucune circonstance, des
civils ne soient la cible d’attaques et
que les zones habitées par des civils
et les installations industrielles et
électriques ne soient utilisées
comme point de lancement pour
des attaques.
4. – Sans que cela viole

l’arrangement, aucune disposition
de cet arrangement ne pourra
empêcher une partie d’exercer le
droit de légitime défense. »
b Surveillance du cessez-le-feu
« Un groupe de surveillance est
établi, formé des Etats-Unis, de la
France et de la Syrie, ainsi que des
parties, le Liban et Israël. Sa tâche
consistera à surveiller la mise en
œuvre de l’arrangement (...). Les
plaintes seront soumises au groupe
de surveillance. En cas d’allégation
de violation de l’arrangement, la
partie soumettant la plainte devra
le faire dans les
vingt-quatre heures. Les procédures
de traitement des plaintes seront
établies par le groupe de
surveillance. »
b Reprise des négociations
L’« arrangement » d’avril 1996
précise également qu’il « ne
saurait se substituer à une solution
permanente. Les Etats-Unis
affirment l’importance d’une paix
globale dans la région. A cette fin,
les Etats-Unis proposent la reprise
des négociations entre la Syrie et
Israël et entre le Liban et Israël, à
une date qui doit être agréée, avec
pour objectif d’atteindre une paix
globale. »

Washington et Paris expriment leurs inquiétudes
Les Etats-Unis et la France, qui coprésident le Comité de surveil-

lance du cessez-le-feu au Liban, mis sur pied en avril 1996, ont expri-
mé jeudi, 24 juin, leurs inquiétudes devant l’escalade de la violence.
« Nous sommes très inquiets de l’escalade des hostilités dans cette
zone », a déclaré James Foley, porte-parole du département d’Etat.
« Nous sommes en contact avec toutes les parties et les exhortons à faire
preuve d’un maximum de retenue et à prendre des mesures d’urgence
pour ramener le calme », a-t-il ajouté.

A Paris, le ministère des affaires étrangères a qualifié de « très
préoccupants » les raids israéliens dans la région de Beyrouth, esti-
mant qu’ils « constituent une escalade dangereuse ». La France a appe-
lé les deux parties à « respecter strictement les arrangements
d’avril 1996 », consécutifs à l’opération militaire israélienne de
grande envergure « Raisins de la colère », et en vertu desquels le
Comité de surveillance du cessez-le-feu a été créé. – (AFP, Reuters.)

« Résistance islamique »
et « Brigades libanaises de défense »

Le Hezbollah ne révèle pas le nombre de ses combattants. En no-
vembre 1997, son secrétaire général, l’hodjatoleslam Hassan Nas-
rallah, a annoncé la création, aux côtés de sa propre branche mili-
taire – « la résistance islamique » –, de « brigades libanaises pour
résister à l’occupant israélien », ouvertes aux Libanais « de toutes
convictions religieuses et politiques ». « Le nombre de postulants a dé-
passé » les espérances, affirme le député hezbollahi Mohamad
Fneiche ; mais, dans la mesure où les adhérents n’ont pas encore le
niveau d’entraînement requis pour participer à des opérations de
commando dans les régions occupées, et dans le souci de ne pas sa-
crifier vainement des vies humaines, les recrues, toujours d’après
M. Fneiche, sont dévolues à d’« autres tâches ». Si l’on en croit une
liste officielle et publique du Hezbollah, lesdites brigades ont parti-
cipé à quatre-vingt-quatre affrontements avec l’armée israélienne
dans la période allant du 14 mars 1998 au 9 mars 1999.

Le Hezbollah, un parti politique qui a su se créer une réelle popularité
BEYROUTH

de notre envoyée spéciale
Imad Khachmane a été blessé en
1986 au Liban sud, « lors d’un af-
frontement avec l’ennemi israé-

lien ». « D’autres sont morts en mar-
tyrs (au champ d’honneur) lors du
face-à-face. Nous avions tous entre
dix-huit et vingt ans. J’en avais
vingt. » Imad a été amputé de la
jambe droite. Il est aujourd’hui
responsable des relations pu-
bliques et des secteurs culturel et
éducatif de l’« Association d’aide
aux blessés et handicapés de la
guerre (contre Israël) au Liban »,
l’une des multiples institutions re-
levant du Hezbollah (littéralement
le « Parti de Dieu ») chiite, qui rend
la vie impossible à l’armée israé-
lienne au Liban sud.

De plus en plus aguerris, ses
combattants infligent des pertes
chaque jour plus lourdes à Tsahal
qui, depuis quatorze ans, occupe,
directement ou par mercenaires li-
banais interposés, une bande de
territoire de 850 kilomètres carrés
au Liban sud. C’est cette guérilla
qui pousse l’Etat hébreu à envisa-
ger de se replier du Liban le plus
rapidement possible. Jeudi 24 juin,
le Hezbollah a tiré des roquettes
contre la Galilée, en riposte à des
bombardements israéliens de vil-
lages libanais.

Mais le Hezbollah, c’est aussi un
parti politique ayant pignon sur
rue, représenté par un bloc de neuf
députés – dont un sunnite et un...
chrétien – et entretenant un réseau
très organisé et très étendu de ser-
vices sociaux, qu’il propose à tous
les Libanais, sans distinction de
confession, contribuant ainsi à as-
seoir sa popularité, essentielle-
ment en milieu chiite. Sa toute-
puissance suscite au sein des
autres formations politiques un
mélange de fascination et de
crainte, dans un pays encore très
fortement prisonnier du carcan
communautaire.

Imad Khachmane explique, lui,
que le Hezbollah n’a fait que ce
qu’il avait à faire, en se dotant des

instruments de la lutte contre l’en-
nemi. Dès lors, dit-il, que nous
étions engagés dans la lutte contre
l’occupant, et que « le nombre de
militants et de civils blessés ne faisait
qu’augmenter, vers la fin des années
1980, l’Association d’aide aux blessés
et handicapés a été créée. Avec pour
mission d’encadrer les meurtris de la
guerre et leurs familles ». La réédu-
cation physique des blessés et han-
dicapés est assurée, de même que
leurs études et/ou leur formation
professionnelle, pour qu’ils
puissent à nouveau compter sur
eux-mêmes, « condition sine qua
non, insiste Imad, d’une réhabilita-
tion réussie ».

SCOLARISATION
Un étage entier du modeste im-

meuble que l’Association occupe à
Mreijé, dans la banlieue sud – sur-
peuplée jusqu’à l’asphyxie – de la
capitale libanaise, a été transformé
en centre de soins et doté de tout
le matériel nécessaire à la rééduca-
tion physique. Depuis 1989,
3 000 blessés et 500 handicapés ont
été pris en charge par l’Associa-
tion. Au sous-sol de son siège, un
atelier de fabrication de membres
artificiels a été aménagé. Coût de
l’installation : 150 000 dollars (près
de 900 000 francs). Imad Khach-
mane est fier de faire faire le tour
du propriétaire, de montrer que
l’aide du Hezbollah n’est pas seu-
lement déclamatoire.

A quelques pâtés de maisons de
là, à Haret Hrayek, le Hezbollah a
installé le siège d’une autre de ses
institutions : l’Association El Sha-
hid (« le martyr »), qui assiste les

familles des militants morts sur le
champ de bataille, celles des civils
tués par les bombardements israé-
liens et celles des prisonniers :
mille neuf cents dix familles au to-
tal, dont un grand nombre perçoit
un forfait mensuel équivalent au
SMIC (200 dollars, 1 200 francs),
sans oublier les dons en nature, la
prise en charge des veuves (700 au
total) et des enfants (1 500 à
l’heure actuelle), dont la seule sco-
larisation revient annuellement à
1 500 dollars par enfant.

Ce n’est là que partie de l’im-
pressionnant réseau d’écoles, de
dispensaires, de cabinets de soins
dentaires, d’hôpitaux, etc., que le
Hezbollah a créé et qu’il gère, avec
l’assistance de volontaires et de
professionnels, dans les régions à
majorité chiite de la banlieue sud
de Beyrouth, du Liban sud et de la
Békaa ouest. Il assure ainsi au
moins le minimum requis aux plus
démunis, gratuitement ou moyen-
nant des sommes symboliques. Le
parti a aussi sa radio, sa chaîne de
télévision et ses publications. Et
surtout, l’organisation Jihad el Bi-
naa, vaste programme de « lutte
sacrée pour la reconstruction » des
biens immobiliers et la réhabilita-
tion des villages endommagés par
les bombardements israéliens.

D’où vient l’argent ? De dons
faits par des particuliers ou des so-
ciétés « convaincus, disent les res-
ponsables hezbollahis, de la jus-
tesse de la lutte contre Israël ». Le
khoms et la zakat (l’aumône obliga-
toire prélevée par les hommes de
religion auprès des riches pour ve-
nir en aide aux pauvres) sont une

autre source de financement. Ici,
on ne parle pas, publiquement du
moins, en termes de budget. C’est
en « centaines de milliers de dol-
lars » qu’Ataollah Hamoud, res-
ponsable du Centre d’information
du Hezbollah, se borne à quanti-
fier les dons des particuliers. « On
rapporte, dit-il – manière d’indi-
quer que les donateurs ne
comptent pas – qu’une femme s’est
enquise un jour du coût d’une ro-
quette. Soixante dollars lui fut-il ré-
pondu. Elle en donna six cents ! »

LE PRIX DE LA « LIBÉRATION »
L’Iran est aussi un important

contributeur. l’« Association d’aide
aux blessés et handicapés de la
guerre » et l’« Association El Sha-
hid », sont jumelées avec leurs ho-
monymes iraniennes. Le Hezbollah
– dont le budget militaire, on s’en
doute, est encore plus opaque – ne
fournissant pas de chiffres officiels,
certains journaux libanais se sont
livrés à des estimations de l’aide
iranienne. La fourchette, pour les
seules années 1991 à 1993 va, selon
eux, de 20 millions à 160 millions
de dollars par an (d’environ
120 millions à 960 millions de
francs). Le Hezbollah ne fait d’ail-
leurs pas mystère de ses liens avec
l’Iran. Des portraits du fondateur
de la République islamique et de
son « Guide » actuel, les ayatollahs
Rouhollah Khomeiny et Ali Kha-
meneï, sont suspendus aux murs
des bureaux. Le graphisme des il-
lustrations est de facture ira-
nienne. Mais c’est uniquement
d’une parenté sprituelle qu’il s’agit,
affirment les responsables hezbol-
lahis. A chaque pays sa singularité.

Alors, le Hezbollah, un Etat dans
l’Etat ? Les dirigeants du parti s’en
défendent. Ils affirment qu’ils
n’ont fait que pallier les manques
en période de guerre, qu’ils se
mettent au service du peuple et
qu’ils ne souhaitent qu’une seule
chose : travailler en coordination
étroite avec l’Etat – ce qui se fait
déjà, affirment-ils, pour certaines
activités. Lorsque viendra, néan-
moins, l’heure des bilans, une fois
qu’Israël aura évacué le Liban sud,
il ne fait pratiquement pas de
doute que le Hezbollah fera payer
le prix politique de sa popularité
et, surtout, de sa contribution ca-
pitale à la « libération » du pays.

Mouna Naïm

REPORTAGE
Il entretient un réseau
très organisé
et étendu 
de services sociaux

PROCHE-ORIENT Israël a lancé,
jeudi 24 juin, sa plus vaste opération
contre le Liban depuis l’opération
« Raisins de la colère » d’avril 1996.
L’attaque aérienne a été déclenchée

en représailles à des tirs de roquettes
du Hezbollah sur le nord de l’Etat hé-
breu. Le « Parti de Dieu » a affirmé
qu’il ripostait à des bombardements
de villages libanais. b UN BILAN provi-

soire faisait état, vendredi, de 10 tués
et de 84 blessés du côté libanais. b LE
GOUVERNEMENT israélien a décidé à
l’unanimité, dans la nuit de jeudi à
vendredi, de poursuivre les opérations

contre le Liban. b LES HABITANTS de
la région nord d’Israël ont été appelés
à rester dans les abris, de crainte de
nouvelles attaques du Hezbollah,
comme celles qui ont fait 2 morts et

12 blessés jeudi soir à Kiryat Shmona.
b WASHINGTON et Paris, qui co-par-
rainent le comité chargé depuis 1996
de surveiller la trêve dans le sud du Li-
ban, ont appelé au calme.

Israël a lancé au Liban sa plus vaste offensive aérienne depuis trois ans
En riposte à des tirs du Hezbollah contre la Galilée, le gouvernement de Benyamin Nétanyahou a fait bombarder des positions

de l’organisation chiite libanaise, des centrales électriques et des ponts, notamment près de Beyrouth
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Les infrastructures cibles des bombardements

20 km

BEYROUTH
de notre correspondant

L’aviation israélienne a dure-
ment frappé le Liban dans la nuit
de jeudi 24 juin à vendredi 25 juin,
endommageant gravement cer-
taines infrastructures : Beyrouth et
sa grande banlieue ont été privées
d’électricité, les télécommunica-
tions ont été perturbées et trois
ponts, dont un autoroutier récem-
ment terminé, ont été détruits, en-
traînant l’arrêt de la circulation
entre la capitale et le sud du pays.
D’après un bilan provisoire, dix
personnes ont été tuées et quatre-
vingt-quatre autres ont été bles-
sées.

Les raids aériens ont été décidés
par le gouvernement sortant du
premier ministre Benyamin Néta-
nyahou, en représailles à des tirs
de roquettes du Hezbollah chiite
libanais contre la Galilée. Ces tirs
ont fait deux morts et douze bles-
sés. Le cabinet israélien de sécurité
s’est réuni dans la nuit de jeudi à
vendredi pour donner son feu vert
à la poursuite des opérations mili-
taires, « aussi longtemps que le
calme ne régnera pas du côté israé-
lien de la frontière israélo-liba-
naise ».

Les bombardements israéliens
ont pratiquement quadrillé le ter-
ritoire libanais, du sud au nord et
d’est en ouest, à partir de jeudi
soir 20 heures et jusqu’à l’aube de
vendredi. Toute la nuit, les chas-
seurs bombardiers, en s’acharnant
sur différentes cibles, n’ont cessé

de survoler Beyrouth en crevant le
mur du son, ce qui contribuait à
terroriser la population, surprise
par ce déchaînement de violence
sans pareil depuis l’opération is-
raélienne « Raisins de la colère »
d’avril 1996.

VIEILLES BATTERIES DE DÉFENSE
Certes, depuis quelques jours, la

situation s’était dégradée au Li-
ban-sud, mais cette dégradation
demeurait relative. Des tensions
du même genre avaient toujours
pu être contenues depuis l’« ar-
rangement » d’avril 1996, conclu
sous l’égide des Etats-Unis et de la
France (lire ci-dessous), en vertu
duquel le Liban et Israël – en réali-
té l’Etat hébreu d’un côté et le

Hezbollah de l’autre – s’étaient
engagés à épargner les popula-
tions civiles.

Le Hezbollah accuse l’armée is-
raélienne d’avoir enfreint la règle
du jeu en bombardant des civils,
ce qui a entraîné ses premiers tirs
de roquette sur Kyriat Shmonah.
La salve de roquette, qui a fait
deux morts en Israël, a en tout cas
été tirée jeudi soir après le déchaî-
nement de l’aviation israélienne
sur le Liban.

En dépit des tirs de vieilles bat-
teries de défense anti-aérienne de
l’armée libanaise, les avions israé-
liens ont opéré, comme toujours
au Liban, en toute impunité. C’est
en attaquant une troisième fois,
après un répit d’une demi-heure,

la station d’électricité de Jamhour,
à cinq kilomètres à l’est de Bey-
routh, qu’ils ont fait le plus de vic-
times : six morts, dont quatre
pompiers et un secouriste qui s’ac-
tivaient sur les lieux des premiers
bombardements.

Une autre station d’électricité, à
Bsalim, à dix kilomètres au nord-
est de Beyrouth, a été également
détruite. Une grande partie du Li-
ban, dont Beyrouth, est en consé-
quence soumise depuis à des cou-
pures d’électricité. Quand cela
s’était produit, il y a quatre ans, la
France avait, en puisant sur les
stocks d’EDF, envoyé au Liban le
matériel nécessaire au rétablisse-
ment du courant.

Trois ponts ont été détruits : le
premier se trouve sur l’autoroute
du sud, où deux hommes ont été

tués par les bombes, le deuxième
est situé à l’entrée de Saïda, chef-
lieu du Liban-sud, et le troisième
près de Nabatiyé, plus au sud. Un
relais de téléphone cellulaire de la
société Cellis, filiale de France Té-
lécom, a été détruit au sud de Bey-
routh. Deux techniciens y ont été
tués. Enfin, un raid a visé un im-
meuble utilisé par le Hezbollah
près de Baalbeck, dans l’est du
pays, faisant trente-cinq blessés,
dont trois grièvement, selon des
sources hospitalières.

« UNE CATASTROPHE » 
Dans une réaction immédiate, le

président de la République, Emile
Lahoud, a parlé d’« agression ca-
ractérisée » et de « violation fla-
grante des accords d’avril », trahis-
sant « la politique hostile à la paix

suivie par Israël et par ses diri-
geants, indépendamment de leur
appartenance politique ». Le pré-
sident Lahoud a rappelé « le refus
du Liban de tout arrangement de
sécurité et de toute garantie à Israël
[qui se ferait] en dehors d’un ac-
cord de paix juste et global dans la
région ». « Ce qui s’est produit est
une catastrophe », a commenté le
premier ministre, Sélim El Hoss.
« Nous avons informé le Conseil de
sécurité (...) et demandé la convoca-
tion urgente du Comité de surveil-
lance » des arrangements d’avril,
a-t-il ajouté.

La presse libanaise, unanime,
notait vendredi que le changement
de majorité en Israël n’a jamais eu
d’effets sur la politique de l’Etat
hébreu à l’égard du Liban. « Un
demi-siècle de promiscuité forcée
nous a largement appris que le ter-
rorisme d’Etat israélien, qualifié
tantôt de punitif et tantôt de dissua-
sif, n’est pas affaire de partis, mais
de code de vie et de comporte-
ment », écrivait L’Orient-Le Jour. Le
premier ministre sortant, Benya-
min Nétanyahou, « a, en réalité,
offert un cadeau des plus empoison-
nés, une crise à tiroirs, à son
(...) successeur Ehoud Barak, qui
(...) s’est engagé à opérer, dans un
délai d’un an, un retrait israélien
négocié de notre pays, et cela par la
voie d’une entente avec l’incontour-
nable Syrie », ajoutait l’éditoria-
liste.

Lucien George
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En Europe, la qualité
de l’environnement

va de mal en pis
Les Quinze face à leurs responsabilités

L’AVENIR ? Davantage de pollu-
tion, de déchets, de voitures !
Presque tous les indicateurs de
qualité écologique de l’Union sont
au rouge et semblent devoir se dé-
grader. Présentant, jeudi 24 juin,
aux ministres de l’environnement
des Quinze, réunis à Luxembourg,
le rapport de l’Agence européenne
de l’environnement, son directeur,
Domingo Jiménez-Beltran, n’a pas
caché son opinion : « Il n’y a pas eu
d’amélioration générale de la quali-
té de l’environnement. »

Lourd de chiffres, de tableaux et
de cartes, le rapport « L’environne-
ment de l’Union européenne à
l’aube du XXIe siècle » constate la
détérioration des sols (érosion et
contamination par les métaux
lourds), la pollution des nappes
phréatiques, notamment par les
pesticides, la croissance de la
quantité de déchets, la dissémina-
tion des points noirs de pollution.
Certes, il y a eu des progrès : la
qualité de l’air dans les villes tend à
s’améliorer, tout comme la qualité
des rivières (du fait de la maîtrise
des rejets de phosphate). De
même, les statisticiens européens
saluent la chute rapide de l’utilisa-
tion des substances attaquant la
couche d’ozone. Mais tous les
autres chapitres se placent sous le
signe de la dégradation lente mais
continue.

Le rapport souligne que l’Europe
n’a pas encore réussi à découpler
totalement croissance économique
et impact sur l’environnement. Il y
a même recul : alors que le taux
d’intensité d’utilisation des maté-
riaux avait diminué dans les an-
nées 80, il a, depuis, recommencé à
augmenter. De même, l’intensité
énergétique risque de se détériorer
avec le bas prix actuel de l’énergie.

L’Agence européenne, basée à
Copenhague, insiste sur deux fac-
teurs essentiels. D’abord la mon-
tée, semble-t-il irrépressible, du
transport routier, d’autant plus
problématique que l’amélioration
du rendement des moteurs ne suf-
fit pas à compenser la hausse de
consommation d’énergie du sec-
teur. « La croissance du transport
détruit la capacité de l’Europe à at-
teindre ses objectifs environnemen-
taux », dit Domingo Jiménez-Bel-
tran. Elle compense, et au-delà, les
réductions des émissions pol-
luantes obtenues par l’industrie et
devrait, si rien n’est fait, empêcher
l’Europe de respecter les engage-
ments pris à Kyoto pour freiner le
changement climatique.

MORCELLEMENT DES ESPACES
Par ailleurs, l’Agence met en

exergue l’urbanisation, qui se
poursuit dans l’Union européenne,
fragilisant encore les zones natu-
relles ou « semi-naturelles ». Elle
souligne le phénomène majeur du
morcellement des espaces par les
infrastructures ou le mitage rési-
dentiel, qui altère la biodiversité.

L’appel vigoureux du directeur
de l’Agence à une politique euro-
péenne de l’espace terrestre est
sans doute un des aspects les plus
novateurs du travail présenté. Evo-
quant l’environnement des pays
d’Europe de l’Est qui vont adhérer
à l’Union, le rapport souligne les
risques d’altération en soulignant
que, pour l’heure, sur bien des
points, leur écologie est meilleure
qu’à l’Ouest : paysages moins
transformés, agriculture moins
polluante, réseau ferroviaire plus
actif.

H. K.

Une nouvelle polémique autour de Martin Walser
L’écrivain Martin Walser a démenti avoir appelé publiquement les

Berlinois à « manifester contre le monument de l’Holocauste », comme
l’avait écrit le quotidien de Berlin Der Tagesspiegel dans son édition
du 12 juin. Précisant la teneur des propos controversés (tenus au
cours d’une conférence publique à Treptow, près de Berlin, au début
du mois de juin), l’écrivain a publié un communiqué dans lequel on
peut lire : « On doit se demander si [le monument] ne devrait pas faire
l’objet d’un choix par les Berlinois eux-mêmes. Ce serait bien mieux que
de laisser la décision au Bundestag. Après tout, ce sont les Berlinois qui
devront vivre avec ce monument. »

L’écrivain, qui a provoqué un débat national autour de la repré-
sentation de la Shoah à l’automne dernier, explique cependant dans
son communiqué que le monument de la Shoah « ressemble à un
cauchemar grand comme un terrain de football », voire à un « dépôt
pour fleurs et couronnes ». 

Les députés du Bundestag décident d’édifier
un monument national à la mémoire de la Shoah

A L’ISSUE d’une polémique pas-
sionnée qui dure depuis plus de dix
ans, l’Allemagne se dote d’un mo-
nument national à la mémoire de
la Shoah. Les députés du Bundes-
tag devaient décider, vendredi
25 juin à Bonn, de la forme et du
contenu sémantique de cet ou-
vrage d’architecture dont on sait
seulement qu’il verra le jour en
plein centre de Berlin. Un espace
de 20 000 m2 a été réservé par l’Etat
fédéral aux abords immédiats de la
Porte de Brandebourg, dans le
quartier des ministères, où se
concentre l’essentiel du pouvoir
aujourd’hui comme à l’époque na-
zie.

Il devait s’agir d’un de ces grands
débats sur l’histoire et la mémoire
qui jalonnent l’histoire parlemen-
taire de l’Allemagne depuis 1949.
L’objectif principal du monument
(en allemand : « Holocaust-Mahn-
mal ») est de transmettre le souve-
nir de la Shoah après la fin du
XXe siècle en parvenant à toucher le
cœur et l’esprit des générations fu-
tures. L’enjeu de ce débat a récem-
ment été exposé par le philosophe
Jürgen Habermas : « Faisons-nous
d’Auschwitz une partie intégrante de
notre conscience politique ? Accep-
tons-nous comme part de notre
identité nationale brisée l’inquié-
tante responsabilité politique qui
nous vient de ce que des Allemands
ont commis, soutenu et accepté cette
césure dans la civilisation ? »

DEUX PROJETS ENCORE EN LICE
Les questions soulevées par Jür-

gen Habermas se posent avec d’au-
tant plus d’acuité que l’Allemagne
réunifiée installe en ce moment
même ses institutions dans l’an-
cienne capitale du Reich et que le
pays s’interroge sur l’identité poli-
tique de la « République de Berlin ».
Le sociologue Jan Philipp Reemst-
ma – qui a conçu une importante
exposition sur les crimes de la
Wehrmacht (Le Monde des 6 et
8 février) – considère que le monu-
ment à la mémoire de la Shoah
doit exprimer « une émotion collec-
tive », voire « un sentiment d’épou-
vante ». Il cite comme exemple de
réussite le Mémorial de Washing-
ton à la mémoire de la guerre du
Vietnam.

Trois questions ont été soumises
au vote des députés : oui ou non
l’Allemagne a-t-elle besoin d’un tel
monument ? Celui-ci doit-il être
consacré aux seules victimes juives
de la Shoah ou également aux
autres ? Enfin, lequel des projets
architecturaux proposés doit-il être
retenu ? A l’issue de plusieurs
concours, deux variantes restent en
lice (Le Monde du 28 mai).

Le premier des deux projets a été
dessiné par l’architecte américain
Peter Eisenmann. Il s’agit d’un

champ de stèles auprès duquel de-
vrait se trouver un forum d’infor-
mation – à la fois musée et centre
d’archives. Plusieurs fois remanié à
la demande des décideurs poli-
tiques, ce projet recrée une am-
biance de cimetière à taille hu-
maine. A l’origine, les stèles
devaient être très hautes et ressem-
bler à une forêt, mais l’architecte a
été prié de « raboter » l’ensemble. 

C’est le projet Eisenmann qui a le
plus de chances de l’emporter. La
commission pour les affaires cultu-
relles du Bundestag vient en effet
d’en recommander la réalisation
– or cette commission est dominée
par le SPD et les Verts qui sont éga-
lement majoritaires au Bundestag.
Les députés ne devaient pas déci-
der en fonction de leur apparte-
nance politique : chacun devait vo-
ter en son âme et conscience,
aucune discipline de vote n’ayant
été décrétée par les groupes parle-
mentaires. Tous sont cependant
d’accord pour respecter les instruc-
tions de la commission budgétaire
du Bundestag, qui souligne que
l’ensemble ne devra pas coûter
plus de 20 millions de deutsche

marks (près de 10,2 millions d’eu-
ros, 67 millions de francs).

Le second projet proposé au vote
des députés a été conçu par le
théologien est-allemand Richard
Schröder (un social-démocrate).
Sans que l’architecture en soit en-
core définie, cette idée consisterait
à élever une simple stèle sur la-
quelle serait inscrit en hébreu le
cinquième commandement de la
Bible (« tu ne tueras pas »). La for-
mule serait également traduite
dans toutes les langues parlées par
les victimes de la Shoah. Ce dossier
est soutenu par les chrétiens-dé-
mocrates de Berlin. Il est suffisam-
ment modeste pour convenir à
Eberhard Diepgen, le bourgmestre
CDU de Berlin, qui ne veut pas que
sa ville devienne « la capitale du re-
pentir ». Beaucoup de députés de
l’ex-RDA sont également favo-

rables à ce projet, mais il est vive-
ment critiqué par la communauté
juive et de nombreux intellectuels,
qui le trouvent trop flou et général
pour exprimer un message spéci-
fique à la Shoah.

RESPONSABLE MAIS NON COUPABLE
En arrivant au pouvoir à l’au-

tomne 1998, le chancelier Gerhard
Schröder et une bonne partie de
son équipe étaient contre le prin-
cipe de ce Mémorial. D’une part, le
nouveau chancelier était animé par
la volonté d’incarner une Alle-
magne « normalisée », se sentant
responsable mais non coupable du
passé. D’autre part, l’équipe du
chancelier craignait que la monu-
mentalité et l’esthétisme grandi-
loquent de ce projet n’aboutissent
au contraire de l’effet recherché.
Le ministre de la culture Michael
Naumann trouvait beaucoup de
ressemblance entre le « Mahn-
mal » et l’architecture nazie d’Al-
bert Speer. Beaucoup de personna-
lités − dont l’ancien chancelier
Helmut Schmidt − craignaient qu’il
soit nécessaire de protéger l’édifice
jour et nuit contre les graffitis et

les profanations à l’aide de forces
de police équipées de chiens de
garde.

Finalement, les partisans d’un
abandon du projet ont cessé
d’avoir la moindre chance de se
faire entendre depuis que l’écrivain
Martin Walser a provoqué – en oc-
tobre 1998 – une polémique natio-
nale à propos de l’« instrumentali-
sation » de la Shoah dans les
médias (Le monde du 2 décembre
1998). Pour avoir notamment dé-
noncé la « représentation perma-
nente de la honte » et qualifié le fu-
tur « Mahnmal » de « cauchemar
de la taille d’un terrain de football »,
Martin Walser a paradoxalement
permis aux avocats du Monument
de renforcer la légimité de leur
projet.

Lucas Delattre 

L’UE adopte sans le dire un moratoire
sur les organismes génétiquement modifiés

La nouvelle directive instaure un étiquetage précis
Renonçant à instituer officiellement un mora-
toire sur la commercialisation des OGM en Eu-
rope, les ministres de l’environnement des Quin-

ze ont décidé de mettre en place une filière
séparée des produits OGM. L’Europe s’est divi-
sée entre « pays suspensifs », partisans d’une ré-

glementation drastique, et « pays juristes », qui
soulignent le risque de voir celle-ci attaquée de-
vant la Cour de justice européenne.

LUXEMBOURG
de notre envoyé spécial

Faites-le mais ne le dites pas :
l’Europe suspend la commerciali-
sation des produits agricoles géné-
tiquement modifiés (OGM), mais
s’abstient d’employer le mot « sus-
pension » ou « moratoire ». Par ail-
leurs, l’Union européenne va ren-
forcer le processus d’autorisation
des OGM en instaurant notam-
ment le principe d’une filière sépa-
rée. Tel est le résultat d’une jour-
née et d’une nuit de discussions
difficiles, qui revient cependant à
freiner très vigoureusement le dé-
veloppement des OGM en Europe,
et sans doute dans le monde. Le
premier chantier auquel étaient
confrontés les ministres de l’envi-
ronnement, réunis en Conseil eu-
ropéen à Luxembourg, jeudi
24 juin, était la révision de la direc-
tive 90/220, qui décrit la procédure
nécessaire à l’autorisation des
OGM en Europe.

Son renforcement a été engagé
depuis deux ans. Sur les principaux
moyens de cette évolution, les mi-
nistres sont parvenus assez aisé-
ment à un « accord politique ». Ce-
lui-ci stipule que la nouvelle
directive devra « instaurer un éti-

quetage précis » selon la formule
suivante : « Ce produit contient des
organismes génétiquement modi-
fiés. » Implicitement, l’accord pré-
voit aussi la traçabilité des OGM
permettant de les suivre tout au
long de la chaîne de transforma-
tion du produit agricole. Cela re-
vient à mettre en place une filière
séparée des produits OGM. En
outre, la durée des autorisations
est limitée à deux ans.

DÉBATS HOULEUX
Les autorisations seront, d’autre

part, soumises à révision si des in-
formations nouvelles apparaissent.
Par exemple, les OGM comportant
un gène de résistance aux antibio-
tiques pourraient être réétudiés et
interdits. D’autres procédures
techniques sont renforcées et la
Commission européenne se voit
confier la tâche de prendre en
compte la question de la responsa-
bilité : si un accident arrive du fait
d’un OGM, qui paiera ?

La question du moratoire a sus-
cité des débats des plus houleux,
que n’a pas apaisé le pilotage peu
délicat du président du Conseil,
l’Allemand Jürgen Trittin. Lors d’un
branchement hasardeux du circuit

de la télévision interne, les journa-
listes ont pu le voir se mettre en co-
lère, se faire rabrouer par le mi-
nistre autrichien Martin
Bartenstein puis remettre en place
calmement par Dominique Voynet,
qui a insisté pour que le débat sur
les OGM ne soit pas repoussé au
lendemain : « Il faut être à la hau-
teur des responsabilités que nous
voulons assumer », lui a-t-elle rap-
pelé.

Mais si la discussion a pu
conduire à un texte commun du
Conseil, c’est davantage pour une
question de fond : la Grande-Bre-
tagne, l’Allemagne et les Pays-Bas
ont argué qu’une déclaration du
Conseil édictant une « suspension »
des autorisations soulevait un pro-
blème juridique. En annulant de
facto une directive – la 90/220 – im-
parfaite mais toujours en vigueur,
le Conseil des ministres pourrait
outrepasser ses droits, puisque les
directives découlent d’un proces-
sus, certes compliqué mais démo-
cratique, qui passe par le Parlement
européen. Une déclaration de
« suspension », selon cette thèse,
risquait donc d’être attaquée rapi-
dement devant la Cour de justice
par un industriel mécontent de voir

interdits les OGM qu’il produit.
Dans l’autre « camp » – France,
Grèce, Italie, Danemark, Luxem-
bourg –, on estimait que l’expres-
sion de l’opinion européenne est
nette, que des mécanismes juri-
diques permettent de parer au
danger de contentieux et qu’il
s’agit de marquer un acte politique
à propos des OGM. L’accord a pu
être trouvé. Les pays « suspensifs »
ont produit une « déclaration » af-
firmant que, dans l’attente de la
nouvelle réglementation, « ils fe-
ront en sorte que les nouvelles auto-
risations de mise en culture et de
mise sur le marché soient suspen-
dues ».

Les pays « juristes » (Autriche,
Belgique, Finlande, Allemagne,
Pays-Bas et Suède) ont quant à eux
écrit que, « en regard du principe de
précaution posé par l’article 174-2
du traité [d’Amsterdam] (...), ils ont
« l’intention de ne pas autoriser la
commercialisation d’un OGM jus-
qu’à ce qu’il soit démontré qu’il n’a
pas d’effet nocif sur l’environnement
et sur la santé humaine ». Il s’agit
bien d’un moratoire, auquel la
Grande-Bretagne, qui n’a signé au-
cun texte, n’a pas souscrit, s’isolant
de ses partenaires européens.

Au total, le Conseil se conclut sur
des positions fortes mais alambi-
quées. Il reste à les mettre en mu-
sique, notamment en traduisant
l’« accord politique » en un texte fi-
nal qui ne laisse pas subsister
d’ambiguïtés. Et à formuler plus
nettement le discours européen sur
les OGM, faute de quoi les subtili-
tés juridico-politiques se transfor-
meront en gouffre d’impuissance
lors des cycles de négociations sur
le commerce mondial.

Hervé Kempf
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PEC (Kosovo)
de notre envoyée spéciale

« 80 % de notre contingent, les
17 000 hommes entraînés en Albanie,
venaient de la diaspora albanaise.
Chacun avait sa propre histoire, mais

le but était commun. C’était beau,
même s’il y avait aussi de quoi pleu-
rer. » Démobilisés par l’UCK, deux
émigrés de la « deuxième généra-
tion » installés dans un pays euro-
péen racontent d’un seul trait,
comme pour se libérer, ce qu’ils ont
vécu depuis leur départ. Ils sont
partis, il y a trois mois, munis de
leurs achats : armes, morphine, ju-
melles à infrarouge et livres de
Dostoïevski. Maintenant, ils sont
assis pour la première fois dans une
maison, avec un sentiment d’irréel.
Mais conscients, après un passage
chez leur consul à Tirana, qu’ils
doivent parler sous pseudonyme.
Exil et Aïkan, donc, deux amis de
toujours, âgés de trente et un et
trente-deux ans, veulent que « la
vérité soit connue. L’UCK, ce n’est
pas qu’une histoire de mercenaires
financés par la mafia, comme on le
dit trop souvent ».

Leur histoire à eux est celle de la
« grande solidarité » des Albanais,
mais aussi de commandants cor-
rompus ; de la discipline UCK,
comme des exécutions de prison-
niers et de traîtres ; de chefs de lé-
gende et d’épreuves insoup-
çonnées. Couronnée d’une joie
assourdie par les deuils : le rêve de
leurs parents – l’indépendance du
Kosovo – est en bonne voie, et la
levée de la frontière avec l’Albanie
déjà acquise. « Mon père, mort l’an
dernier, ne vivait que pour ça. Je
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Les dangers des mines expliqués aux enfants kosovars
TIRANA

de notre envoyé spécial
« Je sais : je ne dois pas aller dans les champs, dans les

forêts, sur les ponts, je ne dois pas jouer avec des objets
que je ne connais pas, je ne dois pas non plus entrer
dans des maisons abandonnées ni m’approcher de voi-
tures laissées sur la route. Je sais tout cela, mais je veux
quand même rentrer chez moi. » Johama, un jeune Ko-
sovar de douze ans qui porte fièrement un bandeau
de l’UCK autour de la tête, a bien appris sa leçon.

Quelques minutes auparavant, un spécialiste occi-
dental, le major portugais Roserio Castro, a réuni au-
tour de lui une centaine d’enfants du « camp des pis-
cines », dans la banlieue de Tirana, pour leur
expliquer les dangers des mines laissées par les Serbes
au Kosovo. « Vous savez qu’il y a eu la guerre chez vous,
commence-t-il, et qu’il y a toujours des mines, des
bombes, des armes et que c’est très dangereux. » A
l’aide d’un poster réalisé par l’Unicef, qui va être tiré à
des dizaines de milliers d’exemplaires, il va ensuite
donner aux enfants, qui ne semblent pas très bien
comprendre les dangers qu’ils vont affronter, quel-
ques conseils essentiels. Celui-là, par exemple : « De-
mandez toujours à vos parents où vous pouvez jouer, si
l’endroit est sûr. Si vous jouez au ballon et que l’un
d’entre vous envoie le ballon dans un champ, n’allez pas
vous-même le récupérer, dans ce champ, il y a peut-être
des mines ! »

Le major indique ensuite tous les endroits risqués :
les ponts, les rivières, les forêts. « Chaque fois que vous
voyez un objet que vous ne connaissez pas, surtout ne le
prenez pas, il peut exploser et vous faire beaucoup de
mal ! » Il s’adresse ensuite aux plus âgés : « Vous, les
plus grands, vous avez une immense responsabilité,
celle de faire comprendre aux petits qu’ils doivent faire
très attention. »

Des adultes rejoignent le cercle. L’officier répète les
consignes. Les questions fusent. « Si je rentre et que
ma maison n’a pas été incendiée, est-ce que je peux y
rentrer sans problème ? » demande un homme aux
cheveux blancs. « Il nous sera impossible de vous ga-
rantir une sécurité totale, admet Roserio Castro, c’est
pour cela que vous devez toujours être très prudent. »
« S’il y a des troupes près de chez vous, demandez-leur
conseil ; si vous avez des voisins qui sont restés, interro-
gez-les », précise-t-il, avant d’ajouter : « Même des
Serbes. » Grondements et ricanements dans la foule :
« Nous ne demanderons rien aux Serbes, alors ça, non,
jamais ! »

« Pouvez-vous nous dire quand nous serons sûrs qu’il
n’y aura plus de mines autour de chez nous ? » de-
mande une femme. Un lieutenant-colonel norvégien,
Helge Eriksen, répond tristement : « Des années, et
encore des années. »

José-Alain Fralon 

Bodo Hombach,
coordonnateur du
pacte sur les Balkans ?

Le coordonnateur du pacte de
stabilité pour les Balkans pour-
rait être Bodo Hombach, le bras
droit de M. Schröder. Le chance-
lier allemand a proposé, jeudi
24 juin, à ses collègues européens
de nommer à ce poste son mi-
nistre à la chancellerie, son
« meilleur homme », affirme-t-il.
La décision pourrait être prise dès
la semaine prochaine. Sa nomi-
nation permettrait au chancelier
de se séparer d’un homme très
contesté. Ses idées sur la moder-
nisation du Parti social-démo-
crate et ses méthodes ont déclen-
ché de vives critiques dans les
rangs du SPD. Son départ pour-
rait aussi s’expliquer par les soup-
çons de malversation qui pèsent
sur la construction de son loge-
ment. – (Corresp.)

Des réservistes bloquent des routes en Serbie pour réclamer leur solde
BELGRADE

correspondance
Le Parlement yougoslave a voté,

jeudi 24 juin, la levée de l’« état de
guerre » mis en place il y a trois
mois, au premier jour des frappes
de l’OTAN. Cette décision, adoptée
à l’unanimité par les deux
Chambres (moins une abstention),
intervient quatre jours après la fin
formelle de la campagne de bom-
bardements de l’OTAN. « Les condi-
tions sont réunies », a déclaré le Parti
socialiste de Slobodan Milosevic,
« depuis la fin de l’agression contre
notre pays et la mise en œuvre de la
résolution des Nations unies » sur le
Kosovo.

La levée de cet état d’urgence
met en principe fin à une série de
restrictions, notamment celle em-
pêchant les hommes âgés de dix-
huit à soixante ans de sortir du
pays. La censure militaire imposée
aux journaux devrait être suppri-

mée. Mais les petits partis de l’op-
position démocratique craignent
que, loin de s’assouplir, le régime,
en butte à des critiques montantes,
tente de faire « adopter des amen-
dements transposant des décrets de
guerre en lois ». L’agence Tanjug a
indiqué que l’interdiction de mani-
fester restait en place. L’état de
guerre a été utilisé par le pouvoir
pour écraser toute contestation, au
nom de « l’unité du peuple face à
l’agresseur ». L’opposition démo-
cratique a l’intention d’organiser
une série de manifestations (« dix
au mois de juillet », selon un porte-
parole) après la fin de l’état de
guerre, qui interviendra formelle-
ment samedi.

L’Alliance pour le changement,
principale formation des démo-
crates, a reporté au mardi 29 juin
un meeting prévu samedi dans la
ville de Cacak. Cette date corres-
pond au lendemain du 610e anni-

versaire de la légendaire bataille du
Champ des merles en 1389, au
cours de laquelle l’armée du tsar
serbe Lazar avait été décimée après
avoir refusé de céder volontaire-
ment le Kosovo aux Ottomans (ces
derniers en avaient toutefois pris le
contrôle).

MENSONGE OFFICIEL
L’opposition veut dresser un pa-

rallèle avec la situation actuelle. Elle
espère damer le pion au mensonge
officiel du régime, qui nie le dé-
ploiement de l’OTAN au Kosovo,
présentant l’arrivée des soldats
étrangers comme le fruit d’une
« victoire » puisqu’il s’agirait d’une
« force de paix des Nations unies ».

Signe du désenchantement dans
les rangs de l’armée, et de la crise
économique, des centaines de ré-
servistes bloquent, depuis deux
jours, des routes dans le centre de
la Serbie, réclamant le versement

de leur solde. Selon l’agence privée
Beta, de longues queues de véhi-
cules se sont formées à proximité
des villes de Kraljevo et Kragujevac,
à environ 170 kilomètres au sud de
Belgrade, lorsque des soldats en co-
lère ont installé des barrages. Jeudi
matin, selon Reuters, les soldats
d’une brigade motorisée récem-
ment retirée du Kosovo ont dé-
ployé un camion, un véhicule blin-
dé et une mitrailleuse lourde sur un
pont au centre de Kraljevo. Mercre-
di, des soldats de la 125e brigade
motorisée, qui venaient de recevoir
une décoration de « héros natio-
naux » pour leur action au Kosovo,
bloquaient la route Belgrade-Kra-
gujevac. « Nous avons rempli notre
devoir ; nous ne devons rien à l’Etat »
ont expliqué des réservistes : « L’ar-
mée et l’Etat doivent donc nous
payer. » La somme due pour cer-
tains, couvrant les trois mois passés
« au front », est de 6 000 dinars (en-

viron 2 000 francs). La police a in-
terdit à une équipe de télévision lo-
cale de filmer les protestataires.

Par ailleurs, l’ancien président de
la Yougoslavie, Dobrica Cosic, a
joint sa voix, jeudi, aux demandes
de démission de Slobodan Milose-
vic. Cet écrivain, considéré comme
l’un des auteurs du mémorandum
de l’Académie des sciences serbe,
texte fondateur de la flambée de
nationalisme à la fin des années 80,
« fait appel à la conscience patrio-
tique de Milosevic, ainsi qu’à sa res-
ponsabilité humaine, pour qu’il
rende possible les changements poli-
tiques en présentant sa démission ».
La Serbie, a-t-il ajouté, « ne doit pas
être isolée dans un ghetto en Eu-
rope ». L’Eglise orthodoxe et les
partis démocratiques réclament
également le départ du maître de
Belgrade.

Anna Petrovic

Des Russes dans les rangs serbes ?
« Après la grande bataille de Koshare, sur les dix-huit cadavres ennemis

qu’on a trouvés, cinq étaient russes », affirment Exil et Aïkan. Il ne fait
pas de doute, pour eux, que la même proportion de Russes se trouvait
dans les rangs serbes durant toute la campagne de l’OTAN. « On trou-
vait souvent sur les morts des uniformes russes ou ukrainiens, et parfois
leurs documents. »

Ils affirment aussi avoir, une fois, capturé deux officiers russes, dont
un était un capitaine. Les ordres étaient de ne pas exécuter les officiers
prisonniers, contrairement aux simples soldats. « Ils ont été immolés,
brûlés vivants. Ce n’était pas beau, mais que voulez-vous : ils avaient au cou
leurs trophées, un collier d’oreilles, dit Exil en baissant la voix. On venait
de découvrir dans une grange brûlée tout un tas de cadavres, des ossements
dont certains ne pouvaient être que ceux d’enfants... » – (Corresp.)

Des combattants racontent la lutte de l’Armée de libération du Kosovo
Ils sont venus d’Europe pour rejoindre l’UCK. Ils se sont battus contre les forces serbes pour tenter d’exaucer le rêve de leurs parents : l’indépendance.

Ils parlent de la dureté des combats, des exécutions de « traîtres » et de leurs chefs, parfois héroïques ou parfois corrompus
A Washington, le département d’Etat a of-
fert, jeudi 24 juin, une récompense de
5 millions de dollars (environ autant d’eu-
ros) pour toute information pouvant
conduire à l’arrestation ou à la condamna-

tion de criminels de guerre dans l’ex-You-
goslavie, y compris Slobodan Milosevic. « Il
s’agit ainsi d’accroître les chances que les
inculpés qui sont actuellement en liberté
puissent être transférés au Tribunal pénal

international pour y être jugés », a déclaré
son porte-parole, James Rubin. Pour sa
part, le Conseil œcuménique des Eglises
(COE) à Genève a soutenu, jeudi, l’appel
des orthodoxes serbes à la démission du

président yougoslave. Par ailleurs, nous in-
dique notre correspondante à New York,
Afsané Bassir Pour, une réunion des pays
membres du G 8, élargie à la Chine, la
Grèce, la Turquie, aux Pays-Bas et à l’Orga-

nisation de la conférence islamique (OCI),
se tiendra, mercredi 30 juin, au siège des
Nations unies pour coordonner les volets
militaire et civil de l’opération internatio-
nale de pacification en cours au Kosovo.

REPORTAGE
« Maintenant, on rentre
au pays travailler,
sinon qui va payer
la reconstruction ? »

crois que je suis parti pour lui », dit
Exil. « C’est dommage qu’il ne l’ait
pas vu, mais au moins il n’a pas su
tout ce que cela a coûté », dit Aïkan.
Exil est d’accord.

Leur commandant voulait qu’ils
restent, pour servir comme officiers
dans la future armée du Kosovo,
alors même que l’accord signé la
veille avec la KFOR prévoit le dé-
part sous trente jours de tous les
volontaires ou « conseillers »
étrangers de l’UCK. « On a dit :
merci, on a donné, maintenant on
rentre au pays travailler, sinon qui va
payer la reconstruction ? » Exil vient
de découvrir la grande maison fa-
miliale de Pec, celle de ses va-
cances, détruite par le feu, comme
la grande majorité des maisons al-
banaises de cette ville fantôme.
Quant à l’accord sur la démilitarisa-
tion : « Ne pensez pas qu’on rendra
quoi que ce soit, si ce n’est du rebut.
On a déjà ramené tout l’armement
lourd en Albanie, et les gens ici ca-
cheront leurs armes légères. Il n’y au-
ra plus de massacres de civils au Ko-
sovo. »

EXPÉRIENCE PRÉCIEUSE
C’est la diaspora albanaise – is-

sue de vagues successives de ré-
pression, de Tito à Milosevic – qui a
financé l’achat des armes et leur
acheminement. Un Américain a
ainsi payé, seul, 920 000 dollars
pour le transport de pièces d’artille-
rie par avion à Tirana, début mai,
sous couvert d’aide humanitaire.
Une partie de celles qui ont permis
de casser sur 7 kilomètres les lignes
serbes à la frontière albanaise, la
fameuse « percée de Kosare » par
laquelle l’UCK s’est engouffrée. Y
compris Exil et Aïkan. « Après le
26 mai, il ne restait plus personne
dans les six ou sept bases en Alba-
nie », où ils avaient suivi trois se-
maines d’entraînement.

La « grande offensive » de Kosare
a donné une bouffée d’oxygène aux
poches de l’UCK au Kosovo « où se

trouvaient bien 10 000 combattants,
qui parfois devaient attendre que
l’un des leurs meure pour avoir une
arme ». « Bien sûr, c’est grâce à
l’aviation américaine. Si on avait dû
faire cette percée seuls, combien de
bataillons entiers aurait-on per-
dus ? » Mais, disent-ils, les combats
menés par l’UCK, qui lui ont coûté
peut-être un millier de morts – sans
compter les civils victimes de repré-
sailles, au moins dix fois plus nom-
breux –, ont aussi permis la fin de la
guerre. Les 30 à 40 kilos d’arme-
ment portés par chacun, parfois
quinze heures d’affilée sur des
montagnes abruptes, ne représen-
taient pas un effort vain. Tous les
soldats serbes morts ne sont pas
tombés sous les bombes de
l’OTAN. « J’ai vu moi-même quelque
70 cadavres ennemis, dit Exil. Les
combats se faisaient à 500 mètres de
distance, mais parfois c’était presque
du corps à corps, à 10 mètres. Même
si chaque unité, infiltrée par la CIA,
avait son téléphone satellite et son

code à quatre chiffres, pour donner
sa position à l’OTAN. »

Sur les 4 000 Albanais qui ont
combattu dans l’armée croate,
seuls un millier ont pu rejoindre
l’UCK, sur le tard. Le gouvernement
croate ne les laissait pas partir. Mais
leur expérience a été précieuse :
« Notre major Beca, un guerrier hors
pair qui a combattu quatre ans en

Croatie, donnait le moral à tout le
monde, par son humour surtout. Il
est resté le même, alors que ses deux
fils sont morts ici, au combat », dit
Aïkan. « Il disait qu’on peut s’habi-
tuer à la guerre. Mais, moi, je n’ai
pas pu. Comment peut-on, quand
ton ami, le ventre déchiré, te de-
mande de l’exécuter ? » Exil s’inter-
rompt, la gorge nouée.

« PAS DE HAINE »
Aïkan évoque alors « les moments

de rigolade, pendant l’entraînement
par exemple, quand un sergent, vou-
lant [leur] apprendre à poser une
mine, creusa un trou trop petit et y
enfonca la mine à coups de pied... ».
Ce qui les faisait moins rire,
c’étaient les hommes de la police
militaire, « ceux qui se promenaient
à Tirana avec leurs téléphones por-
tables, leurs voitures et des femmes,
nommés là parce qu’ils sont de la fa-
mille d’Untel ». Ou ce commandant
« qui s’est fait 100 000 deutsche-
marks en un mois » en vendant en
Albanie des passeports déposés par
les volontaires étrangers à leur arri-
vée. « Heureusement, il a fini par
être arrêté par l’UCK, et probable-
ment fusillé. »

De même que ces « volontaires »
– un Espagnol et quatre Français –
dont l’un s’est présenté comme
« un ancien de la Légion étrangère

de Marseille ». « Quand je lui ai fait
remarquer qu’il n’y a pas de Légion
étrangère à Marseille, il a bredouillé
qu’il n’y était qu’en instruction. Un
officier de l’UCK, témoin de la scène,
les a envoyés tout de suite au front.
Puis ils ont été vus en Albanie en
train de téléphoner avec des por-
tables, de transmettre des informa-
tions. On les a aperçus ensuite en-
chaînés. Ils sont sûrement passés
devant le peloton », raconte Exil.

En règle générale, les volontaires
d’origine non albanaise n’étaient
pas acceptés. « Surtout ceux de Pa-
lestine ou de Syrie : l’UCK ne voulait
pas d’islamistes, pour sa réputation
et pour l’unité des rangs », car il y a
aussi des Albanais catholiques et
orthodoxes. L’exception, ce sont
des Tchétchènes et des Afghans, ar-
rivés au début de la guerre, il y a
plus d’un an, affirme Exil. Mais la
stricte laïcité de l’UCK n’a rien à
voir avec son « courant marxiste-lé-
niniste pur et dur, agent du gouver-
nement socialiste albanais, qui
n’avait pas d’influence et n’a pas pu
s’imposer », précise ce petit-fils de
grands propriétaires terriens.
Comme beaucoup de ces Améri-
cains, Canadiens, Australiens, Alle-
mands, Suisses, Belges ou Français,
fils d’exilés « yougoslaves » des an-
nées 50, qui ont leurs racines au
Kosovo ou en Macédoine. Au-
jourd’hui, ils disent : « Nous, les
étrangers, nous n’avions pas de
haine contre les Serbes. »

Mais ils comprennent que les ser-
vices spéciaux de l’UCK ordonnent,
« après enquête serrée », l’exécution
de certains Serbes restés en ville et
connus comme tortionnaires, voire
de leurs « collaborateurs » alba-
nais. Au petit matin, on trouve des
cadavres à Pec : dix-huit en tout, se-
lon le Patriarcat serbe, où se sont
réfugiés les derniers Serbes de la ré-
gion, avant de quitter le pays sous
escorte de la KFOR.

Sophie Shihab



LeMonde Job: WMQ2606--0005-0 WAS LMQ2606-5 Op.: XX Rev.: 25-06-99 T.: 10:55 S.: 111,06-Cmp.:25,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0524 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / SAMEDI 26 JUIN 1999 / 5

Le président chilien Eduardo Frei
remanie son gouvernement

La crise économique et les tensions avec l’armée sont à l’origine de cette décision
La crise économique et les tensions avec l’armée
provoquées par l’arrestation du général Augus-
to Pinochet ont conduit le président Eduardo

Frei à remanier son gouvernement. Le ministre
des affaires étrangères Jose Miguel Insulza est
remplacé après avoir déplu aux militaires pour

son échec à obtenir le retour de l’ancien dicta-
teur au Chili. Le chômage et la récession af-
fectent la cote de M. Frei.

BUENOS AIRES
de notre correspondante régionale

A huit mois seulement de la fin
de son mandat, le président
chilien, Eduardo Frei a procédé,
lundi 21 juin, à un important re-
maniement ministériel pour af-
fronter la crise économique et le
malaise qui règne au sein des
forces armées, depuis l’arresta-
tion à Londres du général Augus-
to Pinochet, le 16 octobre dernier.

Les principaux changements
concernent les portefeuilles-clefs
de la défense, où Edmundo Perez
Yoma succède à Jose Florencia
Guzman, et celui des affaires
étrangères, où Jose Miguel Insul-
za est remplacé par Juan Gabriel
Valdez (socialiste). M. Insulza, so-
cialiste lui aussi, restera un
proche collaborateur de M. Frei
puisqu’il est nommé secrétaire
général de la présidence. M. Perez
Yoma a déjà été ministre de la dé-
fense, avant d’être nommé, en
janvier 1998, ambassadeur à Bue-
nos Aires. Le nouveau porte-pa-
role du gouvernement est Carlos
Mladinic, qui était jusqu’à
présent ministre de l’agriculture,

poste où il est remplacé par Angel
Sartori.

Les tensions entre les militaires
et le gouvernement de concerta-
tion de M. Frei (regroupant la dé-
mocratie-chrétienne et le Parti
socialiste) viennent du fait que
beaucoup d’officiers supérieurs
jugent insuffisantes les dé-
marches officielles effectuées au-
près de la Grande-Bretagne pour
obtenir le retour au Chili du gé-
néral Pinochet. Ces derniers dé-
signent, en privé, M. Insulza
comme le principal responsable
de cet échec. Pourtant, au début
de la crise Pinochet, le ministre
des affaires étrangères était
considéré comme un socialiste
« modèle », capable de dépasser
son expérience personnelle de
victime contrainte à l’exil pen-
dant la dictature (1973-1990) pour
plaider la cause du vieux dicta-
teur.

MILITAIRES EN PROCÈS
Le malaise s’est aggravé avec

l’ouverture de nouveaux procès
contre des militaires accusés de
graves violations des droits de

l’homme. Cinq hauts officiers à la
retraite de l’armée chilienne ont
été mis aux arrêts, à la mi-juin,
sur ordre du juge Juan Guzman,
pour leur implication dans l’exé-
cution d’au moins 76 opposants à
la dictature, en octobre 1973, au
cours de l’opération connue sous
le nom de « la caravane de la
mort ». Parmi eux figure le géné-
ral Arellano Stark (soixante-dix-
neuf ans), qui fut un des princi-
paux protagonistes du coup
d’Etat de 1973 contre le président
Salvador Allende. A ce malaise
des militaires, menacés d’avoir à
rendre des comptes, s’ajoutent
des revendications salariales au
sein de la troupe.

Pour enrayer la brusque réces-
sion économique qui affecte le
Chili après vingt années d’une
spectaculaire croissance, le pré-
sident Frei a annoncé une série de
mesures visant à combattre le
chômage – celui-ci affecte près de
10 % de la population active, avec
500 000 sans-emploi. La produc-
tion a baissé de 6 %. Le rationne-
ment en électricité perturbe la vie
quotidienne des citoyens. Le chef

de l’Etat a demandé au Parlement
d’approuver d’urgence un projet
d’assurance contre le chômage et
un programme d’aide financière
pour les petites et moyennes en-
treprises, qui assurent 60 % des
emplois au Chili.

M. Frei a exprimé l’espoir que
la baisse des taux d’intérêt à 5 %
annuels, annoncée par la Banque
centrale chilienne, renforcera la
confiance des investisseurs lo-
caux et étrangers et que la crois-
sance du Chili se situera l’an pro-
chain entre 4,5 % et 5,5 %.

Sur le plan politique, la cote de
popularité du président Frei est
tombée de 54 % à 45 % en seule-
ment trois mois et la Démocratie-
chrétienne (DC) est sortie affai-
blie des récentes élections pri-
maires pour désigner le candidat
unique de la concertation en vue
de la présidentielle du 10 dé-
cembre prochain. Le socialiste Ri-
cardo Lagos l’a en effet largement
emporté, le 30 mai dernier, face
au candidat de la DC, Andres Zal-
divar, actuel président du Sénat.

Christine Legrand

Un chrétien-démocrate autrichien
à la tête du Conseil de l’Europe
STRASBOURG. Walter Schwimmer, cinquante-sept ans, membre du
Parti populaire autrichien (ÖVP), a été élu, mercredi 23 juin, secré-
taire général du Conseil de l’Europe par 138 voix contre 136 au travail-
liste britannique Terry Davis. Il succède ainsi au libéral suédois Daniel
Tarchys. Le candidat du Labour a sans doute payé l’engagement du
gouvernement de Tony Blair dans la guerre du Kosovo. Il semble bien
que bon nombre de représentants du groupe communiste, notam-
ment les Russes et les Ukrainiens, n’aient pas porté leurs suffrages sur
le candidat de la gauche de l’Assemblée parlementaire de l’organisa-
tion européenne, qui regroupe quarante et un pays du Vieux
Continent.
Ce scrutin a été un camouflet pour Hanna Suchocka, ministre polo-
naise de la justice, qui, elle aussi, sollicitait les voix de la droite de
l’hémicycle. Ayant recueilli 21 suffrages lors du premier tour de l’élec-
tion, elle s’est retirée au profit de M. Schwimmer pour le deuxième
vote. – (Corresp.)

Ehoud Barak conclut ses premiers
accords de coalition en Israël
JÉRUSALEM. Le nouveau premier ministre israélien Ehoud Barak a
signé, vendredi 25 juin, ses premiers accords de coalition depuis son
élection le 17 mai avec deux partis, a annnoncé l’un de ses proches.
Selon les termes de ces accords, le chef du parti russophone Israël
Ba’alya (6 députés), Nathan Chtcharansky, deviendra ministre de l’in-
térieur, tandis que Youli Edelstein, numéro deux de cette formation,
sera nommé vice-ministre chargé de l’immigration et de l’intégration.
Yitzhak Lévy, chef du Parti national religieux (5 députés), porte-pa-
role des colons, obtiendra le poste de vice-ministre de l’habitat, tan-
dis que son bras droit, Shaul Yaalom, sera vice-ministre de l’éduca-
tion. Ces quatre dirigeants étaient déjà ministres dans le cabinet de
droite sortant de Benyamin Nétanyahou.
Le parti ultraorthodoxe Shass et le Likoud, le parti de M. Nétanyahou,
sont toujours en négociation avec M. Barak, qui a jusqu’au 8 juillet
pour présenter son gouvernement à la Knesset, faute de quoi les Is-
raéliens retourneront aux urnes. – (AFP.)

Controverse tibétaine sur un prêt
de la Banque mondiale à la Chine
WASHINGTON. La Banque mondiale a approuvé, jeudi 24 juin, un
prêt controversé à la Chine mais a imposé le gel temporaire des fonds
afin de résoudre les critiques qu’il soulève, notamment aux Etats-
Unis, du fait qu’il porte sur un programme de déplacement de popu-
lations chinoises vers le Tibet. Ce prêt, visant à réduire la pauvreté en
Chine, s’élève à 160 millions de dollars (155 millions d’euros). Le pro-
gramme qu’il finance est très contesté par les milieux pro-tibétains.
La majorité des 24 administrateurs de la Banque ont approuvé le pro-
jet « mais, de façon inhabituelle, ont stipulé que rien ne serait ni débour-
sé ni fait » le temps que soit entreprise une évaluation interne des cri-
tiques concernant le programme.
Une partie du projet, qui sera financée par 40 millions de dollars
(39 millions d’euros), prévoit le déplacement de 58 000 personnes, es-
sentiellement des fermiers chinois de la province du Qinghai vers les
plateaux tibétains. Le ministère chinois des affaires étrangères a dé-
noncé, jeudi, l’opposition des Etats-Unis à ce prêt. « Les Etats-Unis
tentent ainsi de s’ingérer dans les affaires intérieures de la Chine », a dé-
claré son porte-parole. Washington représente 18 % des voix au
conseil de la Banque mondiale. − (AFP.)

DÉPÊCHES
a AFRIQUE : le département d’Etat américain a fermé, jeudi
24 juin, pour des raisons de sécurité, six ambassades des Etats-Unis
en Afrique. Les ambassades américaines de Gambie, Libéria, Togo,
Madagascar, Namibie et Sénégal resteront fermées jusqu’au 27 juin
parce qu’il semble « qu’elles aient été surveillées par des individus sus-
pects », a précisé un haut responsable américain. Toutes les représen-
tations diplomatiques des Etats-Unis sont passées à un niveau
d’alerte accentuée depuis le double attentat contre les ambassades au
Kenya et en Tanzanie, en août 1998, qui a fait plus de 250 morts.
– (Reuters.)
a TURQUIE : la Cour de sûreté de l’Etat (DGM) d’Ankara a annon-
cé que le verdict du procès du chef rebelle kurde Abdullah Öcalan, se-
ra rendu mardi 29 juin. a indiqué l’agence turque Anatolie. – (AFP.)
a UNION EUROPÉENNE : il y a seulement cinq mariages par an
pour 1 000 personnes contre presque huit en 1970 dans l’Union euro-
péenne. Depuis 1980, l’âge moyen du mariage est passé de vingt-six à
vingt-neuf ans pour les hommes et de vingt-trois à vingt-six ans pour
les femmes. Un tiers de tous les mariages de l’UE sont maintenant
susceptibles de se terminer par un divorce, selon un rapport publié
par Eurostat, l’office statistique des Communautés européennes.
a ALGÉRIE : les forces de l’ordre ont tiré aux gaz lacrymogènes
sur des manifestants qui célébraient jeudi à Tizi-Ouzou, la capitale de
la Grande kabylie, le 1er anniversaire de l’assassinat du chanteur Lou-
nès Matoub, selon des témoins sur place. Les manifestants, par mil-
liers, ont répondu à un appel de la Fondation Lounès Matoub, le
chantre de la culture berbère assassiné le 26 juin 1998, officiellement
par le Groupe islamique armé (GIA), sur la route de son village de
montagne, Taourirt Moussa. L’assassinat de M. Matoub avait été suivi
d’émeutes dans toute la Kabylie, qui avaient fait trois morts et plu-
sieurs blessés parmi les manifestants. – (AFP.)
a AUTORITÉ PALESTINIENNE : la police palestinienne de Gaza a
interpellé jeudi 24 juin 13 personnes soupçonnées d’avoir distribué
des tracts accusant les autorités palestiniennes d’abus de pouvoir, de
pots-de-vin et de corruption. Les deux tracts, fabriqués voici deux se-
maines, sont signés « Les Officiers libres », une référence à l’organisa-
tion égyptienne de Gamal Abdel Nasser, et « Les Honnêtes Hommes du
Fatah », une faction de l’OLP. Ces tracts dénoncent nommément plu-
sieurs responsables de l’Autorité palestinienne et officiers des ser-
vices de sécurité palestiniens. – (Reuters.)

Selon la Croix-Rouge, la Russie
subit une catastrophe sociale
MOSCOU. La Russie est en train de subir une « catastrophe sociale »,
un tiers de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté, ont
affirmé jeudi 24 juin des responsables de la Croix-Rouge russe en pré-
sentant à Moscou le rapport annuel « Catastrophes mondiales 1999 ».
Selon ce rapport, la catastrophe sociale en Russie est liée aux change-
ments économiques et à un brusque passage à un autre régime. Les
dépenses d’un tiers de la population russe représentent moins d’un
dollar par jour, 40 % des enfants russes vivent dans la pauvreté, un
million d’enfants sont sans domicile fixe, l’espérance de vie a baissé
jusqu’à 58 ans pour les hommes. Malgré cette situation, « pour l’hiver
1998-99, le programme d’aide (près de 19 millions de dollars [18,5 mil-
lions d’euros]) n’a été financé qu’à 65 % ». – (AFP.)
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Jean-Pierre Chevènement en appelle à Lionel Jospin
CETTE FOIS, Jean-Pierre Chevè-

nement paraît touché, déstabilisé,
même. Il a demandé, jeudi 24 juin,
l’intervention de Lionel Jospin
pour l’établissement d’une armis-
tice dans la polémique qui l’oppose
aux Verts et, particulièrement, à
Daniel Cohn-Bendit. « Pour le gou-
vernement, a déclaré M. Chevène-
ment au journal de 20 heures de
TF 1, sa solidité, sa cohésion, la
constance de sa ligne, je le souligne,
notamment en matière de sécurité
ou d’immigration, je souhaite que
ces attaques cessent. » Cet appel a
été entendu à l’Hôtel Matignon, où
l’on ne cache pas, toutefois, un cer-
tain embarras. M. Jospin a déjà fait
remarquer à certains de ses inter-
locuteurs que, M. Cohn-Bendit
n’étant pas membre du gouverne-
ment, un rappel à plus de mesure
est difficile.

En outre, certaines prises de po-
sition de M. Chevènement ont aga-
cé le premier ministre. La dernière
en date, concernant la Charte euro-
péenne des langues régionales, a

même profondément irrité le chef
du gouvernement. Le 23 juin, alors
qu’il défendait ce texte à l’Assem-
blée nationale, le ministre de l’inté-
rieur en dénonçait, lui, la logique
de « balkanisation » de la France.
Les deux hommes se seraient d’ail-
leurs expliqués de ce différend
mercredi soir. Malgré tout, les mi-
nistres ou responsables socialistes
qui auront l’occasion de s’exprimer
durant le week-end devraient ap-
peler au calme dans la gauche
« plurielle ».

M. Chevènement cache à peine
son désarroi. « Il y a contre moi une
campagne haineuse », a-t-il déclaré,
jeudi, dans la cour de l’hôtel Ma-
tignon, après la réunion bimen-
suelle des ministres. « Mais rassu-
rez-vous, je ne suis pas Salengro ! »,
a-t-il lancé, en référence au suicide
de ce ministre de l’intérieur de
Léon Blum, victime, dans la mé-
moire collective de la gauche,
d’une campagne de presse d’ex-
trême droite. Plaçant toujours sa
réflexion sous le signe de l’analogie

avec les années 30 et 40, M. Che-
vènement a assimilé l’hebdoma-
daire L’Evénement, qui le critique,
au journal Je suis partout, publica-
tion collaborationniste et antisé-
mite durant l’Occupation. S’esti-
mant diffamé, Georges-Marc
Behamou, directeur de L’Evéne-
ment, a décidé de porter plainte
contre le ministre de l’intérieur.

Sur RMC, vendredi matin,
Georges Sarre, porte-parole du
Mouvement des citoyens (MDC), a
fait un « distinguo » entre les at-
taques de M. Cohn-Bendit – un
« dérapage » – et celles de Domi-
nique Voynet, qui, dans un entre-
tien au Journal du dimanche du
20 juin, assurait qu’elle se verrait
bien au ministère de l’intérieur :
« C’est du jamais vu (...) dans les an-
nales de la République ! » Au pas-
sage, le député de Paris a réaffirmé
que le MDC ne votera pas la ré-
forme du parquet, car il est « contre
le gouvernement des juges ».

Jean-Michel Aphatie

TROIS QUESTIONS À... 

PATRICK BRAOUEZEC

1 Porte-parole des « refonda-
teurs », député et maire de

Saint-Denis, vous aviez dénoncé
une liste « patchwork ». L’échec de
« Bouge l’Europe ! » ne vous a pas
donc pas surpris... 

Non. Robert Hue s’est trompé.
Cette liste était composée de per-
sonnalités intéressantes, mais elle
ne pouvait pas avoir de cohérence,
ses membres n’étant liés par aucun
projet. La liste n’a rien défendu de
précis. Au moins, les Verts, le soir
des élections, ont reparlé des sans-
papiers ; leur campagne avait un
contenu. Le « mouvement social »
ne s’est pas retrouvé dans les repré-
sentants choisis ; les militants, écar-
tés de la composition de la liste,
non plus. J’ai appris par hasard la
candidature de Stanislas Nordey, di-
recteur du Théâtre de Saint-Denis... 

2 Voulez-vous dire que la Place
du Colonel-Fabien gouverne

dans le secret ? 
Je pense que le fonctionnement

du parti est resté aussi personnel
qu’au temps de Georges Marchais.
Peut-être est-ce même pire, parce
que Marchais était un homme de
conflits, alors que Robert Hue se
sert de sa bonhomie pour faire de
la politique.

3 M. Hue a proposé au comité
national de définir un « pro-

jet » pour le communisme, Alain
Bocquet juge qu’il faut revenir aux
« luttes ». Qui a raison ? 

Je ne peux pas m’inscrire dans les
logiques d’Alain Bocquet, même si
ce qu’il dit a une certaine réalité. Là
où il a encore des pouvoirs de ges-
tion, d’intervention, le PCF sert en-
core à quelque chose. Si le pré-
sident du groupe communiste de
l’Assemblée nationale pense que
les institutions et le pouvoir poli-
tique n’ont plus d’influence sur le
cours de la société, il faut qu’il fasse
autre chose ! Je pense néanmoins,
comme lui, qu’il ne faut pas laisser
des militants sur la touche. Les nos-
talgiques du passé n’expriment pas
seulement des regrets ; ils té-
moignent d’une grande crainte
pour l’avenir et l’originalité du PCF.
Un projet communiste de transfor-
mation de la société, qui marie le
marxisme, l’écologie et la moderni-
té, est toujours d’actualité. J’espère
seulement que ce n’est pas trop
tard.

Propos recueillis par
Ariane Chemin

L’électorat communiste à son étiage, face à une extrême gauche fortifiée
AVEC près de 12 % des suffrages exprimés

(6,78 % pour la liste conduite par Robert
Hue et 5,18 % pour celle d’Arlette Laguiller
et Alain Krivine), la gauche critique a réalisé,
aux élections européennes du 13 juin, son
meilleur score depuis quinze ans, exception
faite de la présidentielle de 1995 (14 %). Tou-
tefois, cette pression à la gauche du Parti so-
cialiste est inquiétante pour ce dernier : elle
résulte de la consolidation de l’extrême
gauche alors que le PCF est à son étiage.

Certes, l’extrême gauche n’atteint pas le
score qu’elle avait pu espérer au cours de la
campagne ayant précédé le scrutin. Certains
observateurs y verront même un échec rela-
tif pour Arlette Laguiller (LO), qui avait ras-
semblé sur son nom 5,30 % des suffrages au
premier tour de l’élection présidentielle de
1995 et avait scellé, cette fois, une alliance
avec Alain Krivine (LCR). Néanmoins, pour
la première fois de son histoire, l’extrême
gauche comptera 5 députés (3 LO et 2 LCR)
au Parlement européen. La performance est
encourageante pour cette famille politique
qui avait dû se contenter, dans les précé-
dentes élections européennes, de moins de
3 % des suffrages exprimés. D’autant plus
que, dans le même temps, le Parti commu-
niste stagne à son plus bas niveau, malgré
l’affichage dynamique et jeune qu’il a voulu
donner à sa campagne.

L’extrême gauche confirme sa bonne im-
plantation dans le Nord et le quart nord-est
de la France. Ainsi, dans le Pas-de-Calais, la
liste LO-LCR talonne de 2 % la liste du PCF.

La surprise vient de l’implantation de l’ex-
trême gauche dans trois départements si-
tués au sud d’une ligne Bourg en Bresse/La
Rochelle : la Haute-Vienne, le Puy-de-
Dôme, et la Haute-Garonne, où elle re-
cueille plus de 6 % des suffrages. Au-delà de
leurs zones de force traditionnelles, LO et la
LCR réunies sont parvenues à mieux
convaincre la France du sud de la Loire,
confirmant les élections régionales de 1998,
où la LCR gagnait deux sièges au conseil ré-
gional de Midi-Pyrénées et totalisait près de
6 % dans le Puy-de-Dôme.

En outre, ces élections européennes es-
quissent une nouvelle donne, avec le succès
de la liste conduite par Mme Laguiller dans
les grandes villes – elle fait de meilleurs
scores que le PCF à Paris, Lyon, Grenoble,
Rouen, Toulouse –, et en zones urbaines : en
Seine-Saint-Denis, avec plus de 7 % des voix
ou dans les départements de l’est de l’Ile-de-
France, la liste LO-LCR réalise des scores su-
périeurs à sa moyenne nationale, concur-
rençant ainsi directement le PCF.

Celui-ci, au contraire, confirme son déclin
national et son repli sur ses derniers bas-
tions (Massif central, Nord, est de l’Ile-de-
France, Midi). Cette relative stabilité géo-
graphique ne saurait toutefois cacher la
baisse du PCF dans les onze départements
où les électeurs avaient voté à plus de 10 %
pour la liste conduite par Francis Wurtz aux
élections européennes de 1994 (-1 % en
Haute-Vienne et en Seine-Saint-Denis,-2 %
en Corrèze). En outre, la barre des 10 % n’est

plus franchie que dans dix départements,
tandis que le Nord et le Pas-de-Calais n’at-
teignent plus ce seuil. Se dessine ainsi, pour
le PCF, une implantation stable dans les dé-
partements ruraux traditionnellement sen-
sibles au communisme (Allier, Corrèze, Dor-
dogne) et un maintien en Seine-Saint-Denis
et en Val-de-Marne.

LO-LCR EN TÊTE DANS 21 DÉPARTEMENTS
Ces résultats traduisent-ils des transferts

de voix entre ces deux familles, l’extrême
gauche drainant un électorat communiste
déçu ? Dans l’attente d’études plus fines,
l’observation de la géographie électorale
peut offrir quelques clés. Dans le Pas-de-Ca-
lais et la Seine-Saint-Denis, où les résultats
obtenus par la liste LO-LCR sont les plus
élevés, deux situations différentes appa-
raissent : le PCF, en n’obtenant que 9,6 %
dans le département du Pas-de-Calais,
connaît un réel revers puisqu’il enregistre ici
ses plus fortes pertes par rapport à l’élection
présidentielle de 1995, juste derrière la
Somme. Dans ce cas, il est plausible que
l’extrême gauche ait récupéré un électorat
communiste très peu mobilisé par une cam-
pagne « Bouge l’Europe ! » mal perçue par
les militants du PCF, dans une fédération
qui ne cache pas son opposition à la « muta-
tion » engagée par le secrétaire national. A
l’opposé, en Seine-Saint-Denis, le PCF se
maintient. Dans ce département, les élec-
teurs s’étant portés sur la liste d’extrême
gauche semblent avoir exprimé un vote pro-

testataire qui a peu nui à la liste conduite
par M. Hue.

Il est également significatif de constater
que la liste de M. Hue a été devancée par
l’extrême gauche dans 21 départements
(20 départements métropolitains et la
Guyane). Cette victoire relative de LO-LCR
sur le PCF n’est pas véritablement catastro-
phique pour les communistes. En effet, c’est
essentiellement dans les régions Basse-Nor-
mandie, Pays de la Loire, Alsace et Lorraine
que la liste conduite par Mme Laguiller et
M. Krivine prend la tête dans le « duel » qui
l’opposait au PCF. Or, historiquement, ces
régions n’ont jamais été marquées par une
implantation forte du Parti communiste : il
s’agit plus généralement de zones géogra-
phiques dans lesquelles le PCF a toujours eu
du mal à mobiliser et à fidéliser un électorat.
Dans ce cas, la liste d’extrême gauche paraît
jouer un rôle de substitution au PCF, replié
sur ses bastions.

Cette percée de LO-LCR, même si elle
reste relative, peut s’avérer préoccupante
pour le PCF : d’une part, parce que l’ex-
trême gauche semble se structurer au ni-
veau national. D’autre part, parce que, dé-
sormais, le parti de M. Hue ne peut plus se
targuer d’être, partout, le seul représentant
d’une gauche critique.

Christine Pina
Chercheur associé

au Centre d’informatisation
des données socio-politiques (Grenoble)

GAUCHE Les responsables
communistes ont commencé à dé-
battre, jeudi 24 juin, du résultat des
élections européennes du 13 juin, in-
férieur à leurs espérances. Alain Boc-

quet, président du groupe commu-
niste de l’Assemblée nationale, a mis
en cause le bilan des ministres PCF
en expliquant que les militants ont
du mal à le défendre. b PATRICK

BRAOUEZEC, député de Seine-Saint-
Denis, déclare au Monde qu’il refuse
d’entrer dans les « logiques » de
M. Bocquet, mais estime que la cam-
pagne de la liste menée par Robert

Hue a manqué de force et que ceux
qui s’inquiètent pour l’avenir du PCF
ont raison. b L’ANALYSE des résul-
tats de la liste « Bouge l’Europe ! »
aux élections européennes du 13 juin

confirme que l’électorat communiste
est ramené à son étiage et ne résiste
à la concurrence de l’extrême
gauche que dans ses bastions ruraux
et de l’est de la banlieue parisienne.

Le scrutin du 13 juin jette le trouble au comité national du PCF
Alain Bocquet estime que, pour les militants, le bilan des ministres communistes est difficile à défendre et déplore

que « nos syndicats ne nous comprennent plus ». Ce que « L’Humanité » résume : « Le PCF remet sur le métier le chantier de la mutation »
UN GRAND TABLEAU, des

feuilles, des punaises. Dans le hall
du siège du PCF, place du Colonel-
Fabien, pour cette première ren-
contre des cent cinquante diri-
geants du Parti communiste, réu-
nis pour analyser les mauvais
résultats (6,78 % des voix) de la
liste « Bouge l’Europe ! » aux élec-
tions européennes du 13 juin, la di-
rection avait souhaité innover et
afficher sa volonté de transpa-
rence. Les interventions des délé-
gués du comité national étaient
épinglées au fur et à mesure de
leur transcription. Dépassionner,
toujours. Après la lettre qu’il leur
avait adressée en propre (Le
Monde du 25 juin), Robert Hue
prend les devants. Le mieux,
quand cela tangue, c’est de banali-
ser les oppositions.

D’ailleurs, c’est dans une am-
biance plutôt franche que tout le
monde a pu déballer ses états
d’âme. Soixante-cinq inscrits rien
que pour la première journée, le
débat a duré jusqu’à 23 heures.
Beaucoup avaient à dire. A
commencer par Alain Bocquet, le
d’habitude si discret et si prudent
président du groupe communiste
de l’Assemblée nationale. D’em-
blée, il avait manifesté sa mau-
vaise humeur au sujet de la liste
« Bouge l’Europe ! » : « Je suis en
quatre-vingt-troisième position sur
la liste, au titre de personnalité ex-

térieure », plaisantait-il, le 13 mars,
lors de la présentation de la liste,
menant sa campagne « euro-
péenne »... sur la défense de la
tour de sa bonne ville de Saint-
Amand-les-Eaux (Nord). A Lille, il
ne cachait pas son mépris pour la
mise en scène d’un meeting que la
fédération du Pas-de-Calais, elle,
avait préféré snober.

LE POUVOIR EST AILLEURS
Après avoir fait part de ses dé-

saccords au bureau national (Le
Monde du 17 juin), M. Bocquet
s’est donc offert le luxe de criti-
quer, sous la « bulle » de la salle de
réunion du comité national, place
du Colonel-Fabien, ce qu’il n’avait
jamais soutenu. Boudant ostensi-
blement la rencontre que la mi-
nistre de l’emploi et de la solidari-
té avait prévue, jeudi matin, avec
les députés communistes, pour
discuter de la seconde loi sur les
trente-cinq heures, le président de
l’Assemblée nationale appréciant
peu d’être placé devant le fait ac-
compli par l’interview de Martine
Aubry dans Le Monde du 22 juin.

S’en prenant à Lucien Marrest,
conseiller spécial du ministre des
transports et de l’équipement,
Jean-Claude Gayssot, qui regret-
tait que les communistes ne
mettent pas assez en avant le tra-
vail gouvernemental – par
exemple pour freiner la privatisa-

tion du rail –, M. Bocquet a expli-
qué : « Le travail des ministres
communistes se fait au sein d’un
gouvernement qui est enfermé dans
le carcan du pacte de stabilité et du
traité de Maastricht. Les commu-
nistes doivent expliquer qu’il n’y a
pas de signe "égale" entre gouver-
nement et pouvoir. » En effet, a-t-il
poursuivi, « le pouvoir est au-
jourd’hui dans la Commission de
Bruxelles, dans les multinationales,

dans le capital financier ». Aussi
M. Bocquet a-t-il invité la direc-
tion du parti à comprendre que,
pour les militants communistes, le
bilan de « leurs » ministres est dif-
ficile à défendre puisqu’ils sont
prisonniers de diverses
contraintes, qu’ils allèguent eux-
mêmes.

« A vouloir trop convaincre, on ne
convainc plus », a conclu le pré-
sident du groupe communiste, in-

sistant sur le déclin d’un parti et la
nature du gouvernement de Lionel
Jospin. « Le pouvoir du gouverne-
ment actuel n’a plus rien à voir avec
ceux du Front populaire ou de la Li-
bération », a-t-il expliqué. Et d’ap-
peler à « rendre le pouvoir au
peuple », à « retrouver le monde du
travail » et à rédéfinir « un projet
clair, pour s’y tenir ». « Nos syndi-
cats ne nous comprennent plus »,
confiait-il, un peu plus tard, dans
les couloirs. « Les homos, je n’ai
rien contre. Ils font partie de la fête.
Mais notre socle, c’est la transfor-
mation sociale. Le reste, c’est des
fleurs », argumentait le député du
Nord.

ALLÉGORIE ESPAGNOLE
« On ne peut pas dire qu’on est à

l’écoute de la société et refuser les
critiques entendues à l’égard du
gouvernement », a déclaré, aussi, le
député de Somme Maxime Gre-
metz à Claude Cabanes, en réac-
tion à un éditorial de ce dernier
dans L’Humanité au lendemain des
élections. Tentant une synthèse,
André Lajoinie a expliqué qu’il ne
« faut pas passer en force », mais,
« avec les résistances qui existent,
faire partager la démarche à tous
les communistes », en organisant,
comme le propose la direction
pour le 30e congrès, « une consul-
tation de tous les communistes, pro-
fonde, sérieuse ».

Vendredi 24 juin, L’Humanité
n’hésite pas à résumer les débats
de la veille en titrant : « Le comité
national du PCF remet sur le mé-
tier le chantier de la mutation ».
Puis, dans une dialectique toute
communiste : « Pas question de re-
noncer à la mutation entreprise,
mais le PCF veut se donner les
moyens de la réussite en clarifiant
son projet de nouveau commu-
nisme ». Une manière de porter le
fer contre le flou de la « ligne » de
M. Hue ? 

Dans la page suivante, le quoti-
dien communiste consacre un
dossier aux mauvais résultats des
communistes espagnols de Iz-
quierda Unida. 

Un des membres de la direction
explique que IU n’a pas « mené un
vrai débat sur l’Europe », qu’elle a
oublié de critiquer l’ancien gou-
vernement socialiste de Felipe
Gonzalez, qu’il faut « réorienter la
stratégie autour du mouvement so-
cial ». Mais, assure-t-il, le diri-
geant d’Izquierda Unida, Julio An-
guita, ne va « pas partir ».
« Façonner un dirigeant commu-
niste prend du temps. Nous ne
sommes pas encore prêts pour en
changer. Et Julio Anguita a un rôle
important à tenir dans ces mo-
ments difficiles. » Une allégorie
par l’Espagne ? 

Ar. Ch.
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LA MINISTRE de l’emploi, Martine Aubry, avait,
par avance, annoncé qu’elle ne voulait pas que les
35 heures fonctionnent comme un couperet et qu’elle
envisageait donc une « période d’adaptation » d’un
an pour la taxation des heures supplémentaires.
L’avant-projet de loi va encore un peu plus loin, puis-
qu’il prévoit une transition de deux ans sur le
« contingent » annuel de ces heures supplémentaires.

« Il faut éviter une application mécaniste et unilaté-
rale des 35 heures au 1er janvier 2000, avec la majora-
tion de 25 % et le contingent de 130 heures appliqués
au-delà », qui « risquerait de conduire à des scénarios
défavorables à la fois aux salariés et aux entreprises »,
peut-on lire dans l’avant-projet (articles 2 et 3). Aussi
un régime transitoire est-il mis en place : en 2000, les
entreprises de plus de 20 salariés qui recourent aux
heures supplémentaires entre 35 et 39 heures devront
s’acquitter d’une contribution de 10 %. A partir de
2001, elles devront adopter le régime définitif qui
pourrait prendre les formes suivantes : « Une éven-
tuelle contribution au taux de 10 % versée à un fonds,
dont la destination est soumise à la concertation », et
« une bonification de 15 % (25 % en l’absence de contri-
bution) pouvant prendre la forme soit d’un repos ou
d’une majoration financière suivant le choix de l’ac-
cord, et celle du repos en l’absence d’accord ». Les

mêmes dispositions s’appliqueront aux entreprises de
moins de 20 salariés à partir de 2002.

Les heures supplémentaires « intégralement
compensées par du repos », qui favorisent les créa-
tions d’emplois, « ne seront pas soumises à la contribu-
tion de 10 % ». Au-delà de 39 heures, c’est le régime
actuel qui continuera à s’appliquer, soit une majora-
tion de salaire de 25 % pour les huit premières heures
et de 50 % pour les suivantes. Le ministère précise
que la contribution « n’est pas due lorsque, en applica-
tion [d’un accord] antérieur au 1er juillet 1999, les
heures supplémentaires donnent lieu à l’attribution
d’un repos ou au versement d’une majoration de salaire
à hauteur de 25 % ».

Le contingent annuel de 130 heures, qui détermine
le seuil à partir duquel toute heure supplémentaire
donne lieu à un repos compensateur, « s’appliquera
au-delà de 37 heures en 2000, au-delà de 36 heures en
2001, et, à partir de 2002, au-delà de 35 heures ». Ce
contingent sera réduit, sans précision, « si l’accord
prévoit que la modulation reste dans la fourchette 31-
39 heures, ou que pas plus de 70 heures au-delà de la
durée légale seront effectuées ». Le ministère donne un
exemple : dix semaines, au plus, à 42 heures. La possi-
bilité de prendre le repos compensateur par demi-
journée sera « généralisée ».

De nouvelles règles pour la représentativité syndicale
LE GOUVERNEMENT a décidé

de franchir le pas : il va bel et bien
profiter de la seconde loi sur les
35 heures pour modifier certaines
règles touchant à la représentati-
vité des syndicats. L’article 12 pro-
pose, en effet, d’établir un lien
« entre la négociation d’un accord
et le bénéfice de l’allégement de co-
tisations ».

Seules les entreprises dont la
durée du travail sera fixée « soit à
35 heures hebdomadaires, soit à
1 600 heures sur l’année » pourront
bénéficier des allégements de
charges financées par l’Etat. Mais
il faudra au préalable que l’accord
d’entreprise ait été « signé par des
organisations syndicales représen-
tatives au niveau de l’entreprise et
ayant recueilli la majorité des suf-
frages exprimés lors des dernières
élections au comité d’entreprise ou,
à défaut, des délégués du person-
nel ». Cette disposition modifiera
donc profondément les règles de
la représentativité syndicale en vi-
gueur en France depuis la Libéra-
tion, puisqu’une entreprise ne
pourra pas se prévaloir de l’accord

du représentant de l’une des cinq
confédérations réputées représen-
tatives (CGT, CFDT, FO, CFTC et
CGC) si ce syndicat est minoritaire
localement. Au niveau national,
les accords de branche ne sont pas
concernés.

Le texte précise que cette dispo-
sition s’appliquera aux accords
d’entreprise conclus « postérieure-
ment à l’entrée en vigueur de la
présente loi ». Autrement dit, les
accord signés préalablement pour-
ront ouvrir droit aux allégements
de charges, même s’ils ne rem-
plissent pas cette condition.

LE MANDATEMENT « CONSOLIDÉ » 
A défaut d’un accord signé par

les syndicats majoritaires dans
l’entreprise, les allégements de
charges pourront être consentis si
un accord est « soumis à l’appro-
bation des salariés » et « approuvé
à la majorité des suffrages expri-
més ».

Dans les entreprises dépourvues
de délégué syndical, le système du
mandatement d’un salarié par une
organisation syndicale représenta-

tive sera « consolidé ». L’accord si-
gné par ce salarié mandaté devra
« être approuvé par la majorité des
salariés ». Il est aussi proposé pour
les entreprises de moins de 50 sa-
lariés, si cette procédure de man-
datement n’a pas été utilisée, « de
donner la possibilité aux délégués
du personnel de signer l’accord
d’entreprise sous réserve d’une vali-
dation par une commission pari-
taire locale ou de branche » et
d’une approbation, là encore, de
la majorité des salariés.

Heures supplémentaires : un régime transitoire d’un à deux ans

Une clause en cas
de refus du salarié

C’est une question qui est fré-
quemment soulevée dans les en-
treprises ayant conclu des ac-
cords de réduction du temps de
travail : quels sont les droits d’un
salarié dont le contrat de travail
(horaire, salaire, etc.), est modi-
fié par la mise en place des
35 heures ? Dans son article 16,
l’avant-projet de loi apporte la
réponse : le salarié peut refuser
cette modification s’il est établi
qu’elle est substantielle ; dans ce
cas, la rupture du contrat de tra-
vail « ne sera pas de son fait ». Il
aura donc « droit aux indemnités
de rupture (préavis et licencie-
ment) dans le cadre d’une procé-
dure individuelle de licenciement,
ainsi qu’aux indemnités prévues ».

Ce que prévoit l’avant-projet de loi de Mme Aubry sur les 35 heures 
La ministre de l’emploi va consulter les partenaires sociaux sur les 17 articles que son texte comprend. Elle devait, par ailleurs, annoncer, vendredi,

que le SMIC passera à 6 881,68 francs bruts, au 1er juillet, sans coup de pouce complémentaire du gouvernement
L’avant-projet de loi sur les 35 heures a été
remis, jeudi 24 juin, par Martine Aubry aux
syndicats et au patronat. Une série de nou-
velles consultations, à partir de ce texte qui
comprend 17 articles, va s’ouvrir. Les dispo-

sitions envisagées pour la seconde loi sont,
dans leurs grandes lignes, conformes à ce
que la ministre de l’emploi avait annoncé
dans son entretien au Monde. Elles ap-
portent, toutefois, des précisions impor-

tantes. Ainsi, la période d’adaptation sera
bien d’un an pour la taxation des heures
supplémentaires, mais elle sera portée à
deux ans pour le contingent annuel de
ces heures. Le SMIC, qui va passer à

6 881,68 francs brut au 1er juillet, verra son
indexation préservée. Pour les cadres, les
jours travaillés dans l’année seront limités
à 222. Le compte-épargne temps devra être
utilisé avant l’expiration d’une période de

six ans, ou dix ans lorsque le salarié a un
enfant âgé de moins de seize ans. Les
règles de la représentativité syndicale se-
ront également revues, mais pas au plan
national.

L’AVANT-PROJET de loi sur les
35 heures a été transmis dans la
soirée du jeudi 24 juin aux parte-
naires sociaux, accompagné de
fiches techniques. Il comporte
17 articles, tous organisés en
quatre chapitres : « Situation ac-
tuelle », « Enjeu », « Les enseigne-
ments des accords », « La proposi-
tion soumise à la consultation ». Le
gouvernement veut ainsi donner
le sentiment que le jeu est encore
ouvert et qu’il respecte les accords
déjà signés.

Dans ce texte, la ministre de
l’emploi, Martine Aubry, confirme
ce qu’elle avait dévoilé dans son
entretien au Monde (nos éditions
du 22 juin). Les entreprises bénéfi-
cieront bien d’une période d’adap-
tation d’un an pour la taxation des
heures supplémentaires mais du
double pour le contingent.

Un peu plus tôt dans la journée,
la ministre s’était longuement ex-
pliquée devant les membres du
gouvernement. Le premier mi-
nistre Lionel Jospin s’est dit
convaincu que la majorité « plu-
rielle » finirait par comprendre la
nécessité d’une période d’adapta-
tion. Vendredi, Mme Aubry devait
rencontrer les partenaires sociaux

dans le cadre de la réunion de la
négociation collective, pour an-
noncer qu’il n’y aurait pas, cette
année, de « coup de pouce » au
SMIC (Le Monde du 24 juin). Le sa-
laire minimum ne sera donc reva-
lorisé, au 1er juillet, que du mon-
tant de l’obligation légale, soit
+ 1,24 %, ce qui le portera à
6 881,68 francs (1 049,1 euros) pour
la rémunération brute mensuelle.

Voici les principales dispositions
figurant dans cet avant-projet de
loi : 

b La durée légale à 35 heures
(article 1). Le temps de travail heb-
domadaire sera, comme prévu,
fixé à 35 heures au 1er janvier 2000
pour les entreprises de plus de
20 salariés et au 1er janvier 2002
pour les autres.

b La modulation des horaires
(article 4). Il existe actuellement
trois types de modulations qui
permettent aux entreprises de
faire face à la fluctuation de leur
activité. L’existence de ces trois ré-
gimes juridiques « rend ces règles
applicables peu lisibles, difficile-
ment applicables et contrôlables ».
Aussi, ils devront disparaître au
profit d’une seule modulation fon-
dée sur « une durée annuelle de ré-

férence de 35 heures en moyenne
sur l’année et ne pouvant en tout
état de cause excéder
1 600 heures », après « prise en
compte du repos hebdomadaire,
des cinq semaines de congés payés
et des onze jours fériés légaux ». La
loi fera « obligation de déterminer
les droits à rémunération et à repos
compensateur des salariés n’ayant
pas travaillé pendant toute la
période de modulation ». Le salarié
soumis à des semaines hautes et
basses d’activité bénéficiera d’un
délai de prévenance d’« au moins
sept jours ». Tous les ans, le chef
d’entreprise devra communiquer
« au comité d’entreprise ou, à dé-
faut, aux délégués du personnel, un
bilan de la modulation ».

b Les jours de repos et les
congés (articles 5 et 9). La possibi-
lité, ouverte dans la première loi,
d’organiser la réduction du temps
de travail sous forme de jours de
repos « par journée ou demi-jour-
née » ou « en alternant semaines
de quatre jours et semaines de cinq
jours » est pérennisée. Les jours de
repos consécutifs à la réduction
du temps de travail « seront assi-
milés à du temps de travail effectif
pour la détermination des droits à

congé ». Les impératifs familiaux
ou liés à un second emploi de-
vront être pris en compte pour les
départs en congé.

b Les cadres (article 6). Les
« négociations ont mis en évidence
trois catégories » : « Les cadres diri-
geants, les cadres intégrés à une
équipe de travail, les cadres qui bé-
néficient d’une autonomie dans la
gestion de leur temps. » Les pre-
miers « ne sont pas soumis à la ré-
glementation sur la durée du tra-
vail », à la différence des seconds
qui bénéficieront, comme les
autres salariés, des 35 heures. La
réduction du temps de travail,
pour la troisième catégorie, se fera
« sous forme de jours de repos »
dans une « limite de 222 jours [tra-
vaillés] par an, à condition que le
salarié dispose d’au moins sept
jours supplémentaires de repos ».
La majorité des accords pré-
voyaient entre cinq et dix jours de
repos supplémentaires.

b Le temps partiel (article 7).
La définition actuelle – une durée
de travail inférieure de 1/5e à la du-
rée légale, soit 32 heures – va être
modifiée pour se mettre en
conformité avec une directive eu-
ropéenne de 1997. Le temps par-
tiel commencera alors à la pre-
mière heure en dessous de la
durée légale.

Trois situations spécifiques
« conciliant les besoins des entre-
prises et les aspirations des sala-
riés » sont néanmoins dégagées.
Un : « Pour pouvoir faire varier les
horaires des salariés à temps par-
tiel, un accord collectif sera désor-
mais nécessaire ». Il devra « fixer
les modalités et les limites de cette
variation des horaires ». Deux :
« Est ouverte la possibilité pour le
salarié d’obtenir, à sa demande, un
aménagement de ses horaires de
travail sur l’année », notamment
pour répondre « aux souhaits des
salariés ayant des enfants à
charge ». Trois : « Le contrat de
travail intermittent répondra aux
besoins des secteurs d’activités sai-
sonnières conduisant à des périodes
d’inactivité [voir article 8]. »

Les heures complémentaires
(qui désignent les heures supplé-
mentaires d’un temps partiel) ne
peuvent être supérieures « au
dixième de la durée hebdomadaire
ou mensuelle de travail prévue dans
[le] contrat [du salarié] ». En au-

cun cas, elles ne peuvent aboutir à
l’équivalent d’un temps plein. Le
salarié peut refuser ces heures
complémentaires au-delà des li-
mites fixées, ou bien une modifi-
cation de la durée de son travail, si
elles « ne sont pas compatibles avec
des obligations familiales impé-
rieuses » sans que cela constitue
une faute ou un motif de licencie-
ment. Dans une même journée,
une interruption de travail ne peut
être supérieure à deux heures,
sauf exceptions.

b Le travail intermittent (ar-
ticle 8). La loi quinquennale de dé-
cembre 1993 avait abrogé le dispo-
sitif du contrat de travail

intermittent pour le remplacer par
celui de temps partiel annualisé.
Ce dernier n’offrant pas « une sé-
curité suffisante pour les salariés »,
il sera redéfini pour des secteurs à
forte période d’inactivité, comme
le tourisme ou l’agriculture.

b Le compte-épargne temps
(article 10). Les modalités de ce
système qui permet « d’accumuler
des droits à congés sur plusieurs an-
nées » seront « diversifiées ». Le
compte-épargne temps (CET) sera
« géré en heures et non en jours ». Il
pourra « financer partiellement ou
intégralement un passage à temps
partiel », être utilisé « pour des ac-
tions de formation en dehors du

temps de travail ou, pour les sala-
riés âgés de plus de cinquante ans,
pour le financement d’une cessation
volontaire d’activité ».

Le CET devra « être pris avant
l’expiration d’une période de six
ans » ou dix ans, lorsque le salarié
a un enfant « âgé de moins de seize
ans ». La totalité des jours affecté
au CET ne pourra pas « excéder
30 jours par an ».

b La formation (article 11). Il
sera possible « d’utiliser une partie
des jours l ibérés » par les
35 heures « à des actions de for-
mation destinées au développe-
ment personnel et professionnel du
salarié, à l’exclusion des actions
destinées à adapter, actualiser ou
compléter les compétences requises
par les activités exercées par le sa-
larié ».

b Les allégements de charges
sociales (article 13). Le gouverne-
ment confirme son intention de
lier aux 35 heures les allégements
de charges sur les bas et moyens
salaires. Cette réforme sera dé-
battue dans le cadre du projet de
loi de financement de la Sécurité
sociale pour 2000. Dès à présent,
il est prévu que les deux méca-
nismes actuels d’exonération –
aide pérenne aux 35 heures et al-
légements sur les bas et moyens
salaires – « seront intégrés dans un
seul barème d’exonération, qui se
substituera, pour les entreprises
passées à 35 heures par accord, à
la ristourne Juppé ». Il est prévu
que les régimes de protection so-
ciale y « contribuent », via un
fonds spécial. Pour les salariés à
temps partiel, les montants des al-
légements seront « proratisés ».

b Les accords inter-entreprise
(article 14). Il est proposé d’ouvrir
aux accords « inter-entreprises »
(qui concernent notamment les
petites entreprises artisanales »)
la même « structure juridique »
que les accords d’entreprise.

b Sécurisation juridique (ar-
ticle 15). Les accords déjà signés
seront validés. Pour ceux « qui ne
seront pas pleinement conformes à
la seconde loi, ils continueront pen-
dant une période d’adaptation
d’un an de produire leurs effets, à
l’exception des clauses concernant
le calcul et le paiement des heures
supplémentaires ».

b Le SMIC (article 17). Pour les
salariés passant aux 35 heures et
payés au SMIC, le montant de ce-
lui-ci ne pourra être abaissé. Cette
garantie de maintien de la rému-
nération « pourra prendre la forme
d’un complément différentiel de sa-
laire ». La rémunération men-
suelle sera revalorisée « en fonc-
tion de l’évolution des prix et de la
moitié de l’augmentation du pou-
voir d’achat du salaire mensuel ou-
vrier », soit une indexation proche
de celle actuellement en vigueur.
Une disposition prévoit que les
nouveaux embauchés ou les sala-
riés à temps partiel ne puissent
pas recevoir un SMIC au rabais.

Isabelle Mandraud
et Laurent Mauduit
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La CNIL autorise l’administration fiscale
à se servir du numéro de Sécurité sociale
La Commission nationale de l’informatique et des libertés a donné un avis favorable

La Commission nationale de l’informatique et des
libertés (CNIL) a donné, jeudi 24 juin, un avis favo-
rable au projet de décret d’application d’un article

de la loi de finances pour 1999, dû à l’initiative de
Jean-Pierre Brard, député (app. PCF) de Seine-
Saint-Denis, permettant aux services des impôts

d’utiliser le numéro de Sécurité sociale pour iden-
tifier les contribuables. La CNIL précise de façon
restrictive les modalités d’accès à ce numéro.

CELA FAIT vingt ans que l’admi-
nistration des finances en rêvait,
mais la Commission nationale de
l’informatique et des libertés
(CNIL) s’y opposait. Elle refusait,
en effet, de laisser l’administration
fiscale s’emparer du numéro de Sé-
curité sociale. Les risques étaient
trop grands : constitution de fi-
chiers individuels, interconnexion
entre les fichiers fiscaux et sociaux,
discriminations à partir de ce nu-
méro qui indique le sexe, la date et
le lieu de naissance. Le souvenir du
fichier des juifs, constitué sous
l’Occupation, planait sur ce débat.

Jeudi 24 juin, la CNIL a donné un
avis favorable au projet de décret
d’application de l’article 107 de la
loi de finances pour 1999, fruit d’un
amendement déposé par le député
Jean-Pierre Brard (apparenté PCF,
Seine-Saint-Denis), qui autorise
l’administration fiscale à utiliser le
numéro de Sécurité sociale. « Uni-
quement pour vérifier et certifier
l’identité et l’adresse des contri-
buables », insiste Noël Chahid-
Nouraï, membre de la CNIL chargé
des affaires fiscales.

Le ministère pourra gagner un
temps considérable dans le traite-
ment des déclarations de salaire,
faites par les entreprises, ou de
pension, faites par les caisses de re-
traite. Aujourd’hui, les employeurs
déclarent les rémunérations qu’ils
versent à la « Sécu », qui en efface
son numéro avant de les trans-
mettre, à son tour, à Bercy. Les in-
formations inscrites sur ces « bul-
letins de recoupement » sont
ensuite comparées aux déclara-
tions des contribuables. A l’avenir,
la Sécurité sociale pourra faire
suivre ces déclarations telles
quelles au fisc.

Le numéro de Sécurité sociale
permettra à l’administration d’évi-
ter des erreurs – provoquées, par
exemple, par des homonymies – et
de mieux identifier le contribuable
en cas de problème. Selon le minis-
tère des finances, actuellement,
deux tiers des bulletins de recou-
pement (environ 120 millions par
an) peuvent être attribués sans
risque d’erreur à un foyer fiscal
unique ; 3 % concernent des per-
sonnes présumées inconnues des
services fiscaux ; 11 % peuvent se
rapporter à plusieurs foyers fis-
caux ; 2 % correspondent à un
foyer fiscal localisé dans un autre
département ; 1 % font apparaître
des fautes d’orthographe ; 11 %

font apparaître des discordances
avec les informations de l’adminis-
tration fiscale.

Dans ce contexte, Dominique
Strauss-Kahn pourra mettre en
place, comme il l’a promis pour
2001, des déclarations de revenus
express, qui arriveront chez le
contribuable préremplies : toutes
les informations transmises à Ber-
cy par des tiers – employeurs,
caisses de retraite, banques (pour
les revenus de placements) – y fi-
gureront déjà. Le contribuable
n’aura plus qu’à vérifier, à faire
d’éventuels ajouts et à signer. Il est
toutefois bien stipulé, entre la
CNIL et le ministère des finances,
que les banques ne pourront pas
utiliser, elles, le fameux numéro de
Sécurité sociale.

Il ne pourra être
utilisé sans le nom
et le prénom
de la personne,
« histoire d’éviter
une déshumanisation
à la Orwell »

Puisque son utilisation par l’ad-
ministration fiscale doit rester ex-
ceptionnelle, ce numéro ne peut
servir d’« identifiant fiscal
unique », comme le souhaitait le
ministère. Aujourd’hui, la France
ne dispose pas d’un tel outil,
contrairement à la plupart des
pays, mais d’un identifiant par type
d’impôt, ce qui rend difficile
d’avoir une vision d’ensemble de la
situation d’un contribuable. Sans
un contrôle tatillon, le fisc ne peut
se rendre compte, par exemple,
que le propriétaire de plusieurs
maisons dans différents départe-
ments ne paie pas d’impôt sur la
fortune.

Depuis 1984, il existe un identi-
fiant fiscal par contribuable, la sim-
plification des procédures d’identi-
fication (SPI), numéro aléatoire
dont les chiffres, à la différence de
ceux du numéro de Sécurité so-
ciale, ne donnent aucune indica-
tion sur le titulaire. Son manque de
fiabilité – certains contribuables en
ont plusieurs, d’autres n’en ont

pas – empêche le fisc de l’utiliser à
bon escient. Avec le numéro de Sé-
curité sociale, l’administration va
pouvoir recouper ses données et
attribuer à chaque contribuable un
numéro SPI unique, qui sera l’ins-
trument de communication entre
eux. C’est ce numéro que les mille
trois cents centres des impôts
(CDI) utiliseront après l’avoir reçu
des centres régionaux informa-
tiques (CRI). Seules l’administra-
tion centrale et les seize CRI – qui
ne seront plus que six en 2003 – au-
ront accès au numéro de Sécurité
sociale. « Si les mille trois cents CDI
avaient pu utiliser le numéro de Sé-
curité sociale, nous n’aurions jamais
pu mettre en place un dispositif sé-
rieux de contrôle et d’action en cas
d’atteinte aux libertés indivi-
duelles », estime M. Chahid-Nou-
raï. Par ailleurs, à chaque fois que
Bercy souhaitera utiliser le numéro
de « Sécu » hors du cadre ainsi dé-
fini, il lui faudra en demander l’au-
torisation à la CNIL.

La commission a obtenu du gou-
vernement, en outre, que ses
moyens de contrôle et d’action
fassent l’objet d’un second décret,

qui devrait être publié avant la fin
de l’année. La loi de finances pour
1999 étend le secret professionnel à
l’utilisation du numéro de Sécurité
sociale. Surtout, elle donne à la
CNIL la faculté d’enjoindre à l’au-
torité administrative de prendre
sans délai des mesures de sécurité
pouvant aller jusqu’à la « destruc-
tion des supports d’informations qui
ont été constitués à partir » de ce
numéro. Selon la nature du risque,
la CNIL et Bercy définiront une pa-
noplie de mesures possibles, allant
du renforcement de la sécurité
dans le centre informatique du mi-
nistère à l’effacement de certaines
catégories d’informations ou, plus
radicalement, à la destruction to-
tale des fichiers concernés.

La CNIL a également tenu
– question de symbole – à ce que le
numéro de Sécurité sociale ne soit
jamais utilisé sans le nom et le pré-
nom de la personne concernée.
« Histoire d’éviter une déshumani-
sation comme celle décrite dans
1984, de George Orwell », sourit
M. Chahid-Nouraï.

Virginie Malingre

Les propositions
de deux parlementaires

pour les DOM
Un « Congrès » réunirait conseils général et régional

LES ÉLUS d’outre-mer ne
savent plus comment faire face à
la crise économique. Celle-ci se
traduit par des taux de chômage
de deux à trois fois supérieurs à
celui de la métropole, en dépit
d’un rythme soutenu de créations
d’emplois. La décentralisation n’a
pas permis de libérer l’initiative.
Tout au contraire, la décision du
Conseil constitutionnel invalidant,
en 1982, la création d’une assem-
blée unique dans ces régions mo-
nodépartementales a eu pour
conséquence d’accroître l’enche-
vêtrement des compétences des
différentes collectivités locales.

Le premier ministre avait confié,
le 10 décembre 1998, une mission
de réflexion à deux parlementaires
d’outre-mer, Claude Lise, sénateur
(app. PS) de Martinique, et Michel
Tamaya, député (PS) de la Réu-
nion, en leur posant comme limite
de ne pas sortir du cadre de la dé-
partementalisation, déterminé par
l’article 73 de la Constitution.
Ceux-ci ont remis leur rapport,
jeudi 25 juin, à Lionel Jospin. Il ali-
mentera le projet d’orientation
pour les départements d’outre-

mer que le gouvernement prépare,
en principe, pour la fin de l’année.

Parmi quelque soixante-dix pro-
positions, les deux parlementaires
proposent une clarification des
compétences entre la région et le
département. La première se ver-
rait confier tout ce qui relève du
développement économique, le
second aurait pour mission de gé-
rer les « politiques de solidarité ».
En matière éducative, par
exemple, la gestion des lycées se-
rait transférée de la région au dé-
partement. Une nouvelle instance,
le « Congrès », réunissant le
conseil général et le conseil régio-
nal, serait créée pour les domaines
d’intervention (transports, routes,
logement, aménagement du terri-
toire, coopération régionale) où
les compétences demeureraient
partagées. Ce « Congrès » aurait
la possibilité de proposer une évo-
lution statutaire, laquelle, après
accord du gouvernement et du
Parlement, serait soumise par ré-
férendum à l’approbation des po-
pulations concernées.

Jean-Louis Saux

Le débat sur les langues
régionales s’intensifie
LE REFUS de Jacques Chirac de modifier la Constitution en vue d’une ra-
tification de la Charte européenne des langues régionales et minoritaires
(Le Monde du 25 juin) est dénoncé par Claude Allègre, ministre de l’édu-
cation nationale, qui, dans un entretien publié vendredi par Ouest-France,
estime que le chef de l’Etat s’est « laissé aller à faire de la politique politi-
cienne ». Seuls le RPR, le RPF et le ministre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, soutiennent la position du président de la République.
A l’UDF, Alain Lamassoure affirme que la France se trouve « dans une
impasse qui est un peu stupide et regrettable ». Le groupe DL de l’Assem-
blée nationale a déposé une proposition de loi stipulant que « la Répu-
blique française peut adhérer à la Charte européenne des langues régionales
ou minoritaires, signée le 7 mai 1999, complétée par sa déclaration inter-
prétative ». Jean-Marc Ayrault, président du groupe socialiste de l’Assem-
blée nationale, juge le refus présidentiel « incohérent, archaïque et politi-
cien ».

DÉPÊCHES
a RETRAITES : le régime complémentaire des cadres a enregistré,
en 1998, un déficit de 857 millions de francs, après 1,6 milliard en 1997,
ont annoncé, vendredi 25 juin, les dirigeants de l’Agirc. En 1999, sou-
lignent-ils, « le régime pourrait espérer un retour à l’équilibre ». Ces résul-
tats « traduisent la meilleure santé de l’économie, estime Marc Vilbenoît,
président (CFE-CGC) du régime des cadres. L’avenir de l’Agirc (3 millions
de cotisants, 1,7 million de retraités) sera au centre des négociations, à la
fin de l’année, entre le patronat et les syndicats, gestionnaires du régime
depuis 1947.
b CONSOMMATION : les dépenses des ménages en produits manu-
facturés ont augmenté de 2,1 %, en mai, après avoir baissé de 0,5 % en
avril, selon des chiffres, en données corrigées des variations saisonnières
et des jours ouvrables, publiés par l’Insee, vendredi 25 juin. Sur un an, ces
dépenses sont en hausse de 4,7 %. En mai, les prix à la consommation
ont, en données corrigées, légèrement diminué, de 0,1 %. Sur douze
mois, ils ont augmenté de 0,4 %.
b NOMADES : le projet de loi sur l’accueil des gens du voyage a été
adopté en première lecture, jeudi 24 juin, par l’Assemblée nationale (Le
Monde du 4 juin). Le texte, contre lequel a voté l’opposition RPR-DL-
UDF, rend obligatoire l’aménagement d’aires d’accueil pour les cara-
vanes dans toutes les communes de plus de cinq mille habitants. L’Etat
prendra en charge 70 % des travaux d’aménagement (contre 35 % au-
jourd’hui) et la moitié des coûts de fonctionnement, actuellement à la
charge des communes.
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Florilège de l’Assemblée nationale
Citées dans Les Anti-PACS, ou la dernière croisade homophobe, aux

éditions Prochoix, voici quelques déclarations de députés lors des
débats sur le PACS. Bernard Accoyer, député (RPR) de Haute-Sa-
voie : « Dans un couple homosexuel, il y a toujours un dominant et un
dominé. » Dominique Dord (DL, Savoie) : « Le PACS est une patate
chaude que l’on se refile de la mairie à la préfecture, puis au tribunal
d’instance, et demain matin – pourquoi pas ? – à la direction des ser-
vices vétérinaires. » Jacques Myard (RPR, Yvelines) : « Il y a aussi les
zoophiles ! » Pierre Lellouche (RPR, Paris), parlant des couples ho-
mosexuels : « Il n’y a qu’à les stériliser ! » Philippe de Villiers (RPF,
Vendée) : « En guise d’innovation, le PACS annonce le retour à la bar-
barie. » François Vannson (RPR, Vosges), en réponse à Georges Sarre
(MDC, Paris), qui disait ne pas vouloir passer sous silence les
couples homosexuels : « Et les animaux de compagnie ? » Michel Mey-
lan, député (DL, Haute-Savoie), à la buvette de l’Assemblée, le 7 no-
vembre au soir : « Les homos, je leur pisse à la raie. »
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Course de lenteur à droite contre l’adoption du PACS
LE SUSPENSE durera jusqu’au

bout. Mercredi 30 juin, dernier jour
de la session parlementaire, le
PACS (Pacte civil de solidarité) re-
vient devant les sénateurs pour une
ultime lecture, avant l’adoption dé-
finitive du texte par les députés.
Celle-ci pourrait donc avoir lieu ce
jour-là, à deux conditions. Il faut
d’abord que l’examen du texte au
Sénat soit suffisamment rapide
pour qu’il soit transmis dans la fou-
lée à l’Assemblée le jour même. En-
suite, cela suppose que les députés
achèvent l’examen de la proposi-
tion de loi avant minuit, heure li-
mite de suspension de séance.

La première étape semble pos-
sible. Jeudi 24 juin, au matin, la
commission des lois du Sénat, ma-
joritaire à droite, a décidé que les
sénateurs rejetteraient le texte sans
l’examiner, en votant la question
préalable. C’est ce qu’avait déjà fait
le Sénat lors de la deuxième lecture
du texte, le 11 mai (Le Monde du
12 mai). Catherine Tasca (PS, Yve-
lines), fervente partisane du PACS,
s’en est immédiatement réjouie.
« C’est la meilleure hypothèse. Ce
n’est pas une garantie à 100 %. Au
mieux, on boucle le même jour à
l’Assemblée, sinon à la rentrée ! », a
déclaré au Monde, jeudi 24 juin, la
présidente de la commission des
lois de l’Assemblée nationale. 

Les députés de droite ont très

mal pris la nouvelle. En fait, ils ne
s’y attendaient pas. « On avait de-
mandé aux sénateurs de prendre
leur temps ! », s’étonne Patrick De-
vedjian (RPR, Hauts-de-Seine)...
Jeudi après-midi, le porte-parole du
groupe RPR a donc mis à nouveau
la pression sur le Sénat, pour qu’il
procède à un « examen plus appro-
fondi ». 

NEUF MOIS DE NAVETTE
A l’Assemblée, l’opposition RPR-

UDF-DL a prévu de déposer les
trois motions de procédure pour
ralentir la discussion, avec l’espoir
qu’à minuit, la discussion ne soit
pas close, et que Lionel Jospin solli-
cite une session extraordinaire au-
près du président de la République,
qui a seul le pouvoir de la convo-
quer. Chose que, bien entendu,
Jacques Chirac refuserait. Le chef
de l’Etat apparaîtrait alors « moins
cohabitant ». Nul ne sait encore qui
gagnera, mercredi, cette course de
vitesse. Mais il semble peu pro-
bable que le gouvernement de-
mande une session extraordinaire,
uniquement pour finir l’examen du
PACS. « Le plus urgent, c’est d’ache-
ver l’examen de la couverture mala-
die universelle », souligne l’entou-
rage de M. Jospin.

Au terme de neuf mois de na-
vette parlementaire, la proposition
de loi de la gauche plurielle a sen-

siblement évolué. Le PACS est un
« contrat » qui vise à donner des
droits aux couples non mariés, hé-
térosexuels ou homoxesuels. Il est
signé au greffe du tribunal d’ins-
tance. Il n’est plus ouvert aux fra-
tries. Un certain nombre de délais
préalables à l’ouverture des droits
sont tombés : ainsi, le transfert du
bail en cas de décès du partenaire
est immédiat, de même que l’abat-
tement sur les successions. Deux
délais subsistent aujourd’hui : celui
de trois ans pour faire une déclara-
tion commune, celui de deux ans
pour bénéficier des abattements
sur les donations. Enfin, les députés
ont inscrit une définition du concu-
binage dans le code civil, quel que
soit le sexe des partenaires.

Le soutien des associations ho-
mosexuelles au texte est toujours
« réservé ». La Lesbian & gay Pride
(LGP) estime que le PACS, « globa-
lement, ne satisfait personne », mais
représente « un premier pas dans la
reconnaissance d’une égalité en
droit entre homosexuels et hétéro-
sexuels ». De même, le Centre gay
et lesbien juge le texte « timoré » et
« insuffisant » sur cinq points : le
statut des étrangers, les minima so-
ciaux, la suppression totale des dé-
lais, la signature en mairie et la pa-
rentalité.

Clarisse Fabre

C’est la manifestation contre le PACS,
emmenée le 31 janvier par Christine Boutin,
qui a tenu lieu d’électrochoc. 
Les banderoles « Pédés au bûcher » 
ou « Pas de neveux pour les tantouzes »...

« POUR LE PACS et contre l’ho-
mophobie. » La Gay Pride, marche
de la fierté homosexuelle, qui se
tiendra le 26 juin à Paris, célébrera
une quasi-victoire puisque le
Pacte civil de solidarité (PACS) de-
vrait être voté au plus tard à la
rentrée. Mais il met également en
lumière sa douloureuse contre-
partie : avec le débat sur le PACS,
l’hostilité envers les homosexuels
a trouvé une ample occasion de
s’exprimer. « Quand des parle-
mentaires emploient le mot “pé-
dés”, ça n’a pas la même portée
que des gamins dans la cour
d’école ! souligne Hugues Marchal,
de la Lesbian and Gay Pride (LGP),
organisatrice de la marche. Nous
ne nous attendions pas à ce qu’ils
tiennent des propos aussi peu res-
ponsables. Ont-ils conscience qu’il
y a des électeurs de droite homo-
sexuels ? » Le rapport 1999 de l’as-
sociation SOS-Homophobie en-
fonce le clou. « Le débat sur le
PACS aura été l’occasion d’en-
tendre à l’Assemblée nationale des
réactions ouvertement homophobes
d’une violence qu’on aurait crue
d’un autre âge, comme des propos
d’une homophobie plus larvée mais
tout aussi dangereuse, s’abritant
derrière la défense de la famille et
de l’enfant. Il aura révélé la survi-

vance des préjugés homophobes
dans le monde politique ».

C’est la manifestation contre le
PACS, emmenée le 31 janvier par
Christine Boutin, qui a tenu lieu
d’électrochoc. Les banderoles
« Pédés au bûcher » ou « Pas de
neveux pour les tantouzes », la vio-
lence physique exercée contre les
militants d’Act-up qui tentaient
de déployer une banderole « Ho-
mophobes » sur la façade du
Théâtre de Chaillot, ou contre les
simples passants qui prenaient
leur défense, ont frappé les es-
prits. « Les homosexuels se sont
rendus compte que les évolutions
étaient fragiles, que le combat
contre la haine homophobe n’était
pas gagné », explique Christine
Ledoaré, de SOS-Homophobie.

D’autant que rares sont ceux qui
se sont émus, après coup, de la
violence de cette manifestation.

Globalement, la tolérance se
fait plus grande à l’égard des ho-
mosexuels, le mot « homophobie »

est entré dans le dictionnaire,
« Tout a terriblement changé dans
le bon sens, comme en témoigne la
révélation de son homosexualité
par Amélie Mauresmo », note Ca-
roline Fourest, présidente du
Centre gai et lesbien (CGL).
« C’est justement parce que l’ho-
mophobie recule qu’elle commence
à s’exprimer, ajoute-t-elle. Quand
elle était tellement évidente, on
n’avait pas besoin de la dire. »
Dans les consultations juridiques
d’Aides réapparaissent depuis
deux ans environ des témoi-
gnages sur l’exclusion au travail
ou sur des difficultés d’accès au
logement, tels que l’association
n’en avait plus guère recueillis de-
puis le milieu des années 80.

Le rapport 1999 de SOS-Homo-

phobie témoigne de la perma-
nence, sous des formes très di-
verses, des violences envers les
homosexuel(le)s. La permanence
téléphonique de l’association, ac-
cessible de 20 heures à 22 heures
les jours de semaine, recueille
quelque trois cents témoignages
par an. La majeure partie des
plaintes concernent le monde du
travail : les petites et moyennes
entreprises, du commerce sur-
tout, mais aussi l’administration,
où sévit l’amalgame entre homo-
sexualité et pédophilie. « Quand
les députés en arrivent à comparer
homosexuels et animaux, c’est que
cela doit se dire de façon cou-
rante !, souligne Christine Ledoa-
ré. L’homophobie a regressé dans
les milieux urbains privilégiés et

éduqués, mais ailleurs, elle est en-
core de bon ton. Les mécanismes
sous-jacents sont très profonds, an-
crés dans notre histoire judéo-chré-
tienne. »

Témoin de cet ancrage, l’homo-
phobie intériorisée par les homo-
sexuels eux-mêmes, qui rend si
difficile l’annonce faite aux pa-
rents puisque leur réaction hostile
est anticipée. Coordinateur de la
ligne Azur-sida info service, spéci-
fiquement destinée aux jeunes
« confrontés à des difficultés dans
leur sexualité », René-Paul Leraton
constate que « les garçons et filles
qui appellent ont souvent une
image complètement dévaluée
d’eux-mêmes. Ils souffrent d’isole-
ment, sont victimes d’insultes, de
mauvais traitements au lycée, par-
fois devant les profs sans que ces
derniers interviennent. Ils ont telle-
ment intériorisé le fait qu’ils
n’étaient pas normaux que certains
nous demandent des noms de mé-
decins pour se soigner ! »

Pour venir à bout de cette ho-
mophobie, les associations homo-
sexuel(le)s réclament la création
d’un délit de provocation à la
haine homophobe. La Gay Pride
1999, qui célèbre les trente ans des
émeutes de Stonewall, début de la
révolte des homosexuels améri-
cains contre les discriminations,
se prête particulièrement à ce
type de revendication. Pour l’ins-
tant, seuls les préjudices écono-
miques comme les refus de biens
ou services, les refus d’embauche
ou les licenciements relèvent du
code pénal – « Constitue une dis-
crimination toute distinction entre
les personnes physiques à raison de
leur origine, de leur sexe, de leur si-
tuation de famille, de leur état de
santé, de leur handicap, de leurs
mœurs, de leurs opinions poli-
tiques » – ou du code du travail –

« Aucun salarié ne peut être sanc-
tionné ou licencié en raison de son
origine, de son sexe, de ses mœurs,
sauf inaptitude constatée par la
médecine du travail. » Les
condamnations, pourtant, sont
extrêmement rares puisqu’il est
malaisé d’apporter la preuve de
cette discrimination et de collec-
ter des témoignages.

Les insultes collectives, elles, ne
sont pas pénalisées. Ce qui exas-
père le Centre gai et lesbien :
« Quand une pancarte “Pas de ne-

veux pour les tantouzes” est bran-
die, quand Présent passe, le 16
mars, à sa « une » un dessin où
deux homosexuels tendent les bras
à un enfant en lui disant “Viens
mon petit, on va t’accueillir à
draps ouverts”, on ne peut rien
faire. Est-ce bien normal ? Il est im-
possible d’attaquer pour incitation
à la haine homophobe, qui n’existe
pas dans la loi. » La plainte pour
diffamation n’étant pas recevable
non plus, est née l’idée d’une loi
pour que les associations luttant
contre l’homophobie, comme les
associations antiracistes, soient
dans ce cas recevables à agir. Pro-
férées en public contre une per-
sonne en particulier, les injures
racistes sont punies d’une contra-
vention de classe 4. Les injures
homophobes, elles, ne conduisent
qu’à une amende de classe 1.
« Vous traitez quelqu’un de sale pé-
dé, vous ne risquez rien !, s’indigne
Christine Ledoaré. Nous sommes
une minorité non protégée, des ci-
toyens de seconde zone. »

Pour développer une nouvelle
culture de l’action contre l’homo-
phobie, l’association Prochoix a
créé en mars un fonds de lutte
destiné à financer « des procès

perdus d’avance, qui montreront
donc la nécessité de faire évoluer la
législation ».

Avec l’aide du CGL, Prochoix a
porté plainte le 15 juin pour diffa-
mation contre le directeur du
quotidien Présent. Tout en ap-
puyant la revendication d’une pé-
nalisation de l’injure homophobe,
le philosophe Didier Eribon s’est
interrogé, le 19 juin, lors d’un col-
loque organisé par Aides sur l’ho-
mophobie : « Comment pénaliser
l’ordre social tout entier ? Les pro-

pos homophobes, aujourd’hui, sont
la norme, le bon sens. Il ne sera pas
facile de criminaliser le bon sens. »

Et un juriste d’Aides d’ajouter :
« Que penser de ce mouvement en
tranches de saucisson du droit
français, où chaque micro-pro-
blème appelle sa micro-catégorie,
et transforme le droit en quelque
chose de trop touffu pour le ci-
toyen ? » Marcela Iacub, cher-
cheuse au CNRS, estime par ail-
leurs « paradoxal, pour combattre
l’homophobie, d’inscrire dans le
droit une “minorité homosexuelle”,
alors même que les homosexuels
sont en train de sortir de cette as-
signation ». Tout autant que sur le
droit, c’est sur l’éducation qu’il
faudra compter, admettent beau-
coup. Aux Etats-Unis, la loi n’est
absolument pas protectrice pour
les homosexuels, mais après vingt
années de travail pédagogique
des associations, le mot « homo-
phobie » est connu de tous. Ce
qui est très loin d’être le cas en
France.

Pascale Krémer

. SOS-Homophobie : O1-48-06-42-41.

. Ligne Azur : 08-01-20-30-40.

Des bobbies antidiscrimination au Royaume-Uni
LONDRES

de notre correspondant
Souriants mais muets, deux bobbies patrouillent

dans la rue Old Compton à Soho. Inutile d’insister :
même si les buveurs de bière qui débordent sur le
trottoir de ce haut lieu londonien de l’homosexualité
les saluent au passage comme de vieilles connais-
sances, les hommes en uniforme ne diront pas s’ils ap-
partiennent ou non à l’Association des policiers gays
et lesbiennes de Scotland Yard, la Lagpa (Lesbian and
Gay Police Association). « Sorry Sir, nous ne pouvons
pas répondre à cette question, voyez avec la direction du
service. » C’est à l’intérieur de cette association, assez
discrète mais reconnue par le commandement géné-
ral de la police, que sont choisis les policiers qui, dans
la quasi-totalité des commissariats urbains du
Royaume-Uni, jouent le rôle d’agents de liaison avec
les homosexuels et recueillent les plaintes pour discri-
mination.

« Si vous voulez les voir en action, sourit Peter Mad-
ders, de la London Lesbian and Gay Switchboard As-
sociation, une sorte de SOS-Amitié pour homosexuels,
venez à la prochaine Gay Pride, ils défilent avec nous
chaque année, et en uniforme s’il vous plaît ! » David
Northmore, rédacteur en chef du Pink Paper, le « Jour-
nal rose » de la capitale, estime qu’un « changement
culturel profond » a été enregistré dans la police de-
puis la fondation de Lagpa en 1990. Obtenue par di-
vers groupes de pressions spécialisés, notamment le
Gay London Policing Group (Galop), qui reste l’inter-
locuteur privilégié de la Metropolitan Police londo-
nienne, la création, dans les commissariats, de services
de liaison spécifiques aux gays, comme il en existe dé-
sormais pour presque toutes les minorités ethniques,
a changé la vie des communautés concernées.

« Bien sûr, ajoute David Northmore, nous ne
sommes pas à l’abri de l’homophobie personnelle de tel

ou tel officier, et la culture homophobe de caserne qui
reste largement en vigueur dans la police n’a pas dispa-
ru. Mais les abus de pouvoir et les provocations, qui
étaient souvent montées contre nous par certains
commissariats en mal de quotas d’arrestations, sont de-
venus très rares. » En clair, fini les patrouilles opérées
en fin de mois autour des toilettes publiques par des
officiers en civil pour piéger l’amateur de sexe à la sau-
vette. Même si le roi de la presse de caniveau, The Sun,
continue à dénoncer « la mafia rose » qui est censée
« gouverner le pays » parce que trois des dix-sept mi-
nistres du cabinet de Tony Blair « en » seraient, les
mœurs évoluent et les sondages montrent qu’une ma-
jorité – faible mais nette – de l’opinion n’est plus cho-
quée par la différence sexuelle.

DEUX CENTS OFFICIERS GAYS AVOUÉS 
Pour beaucoup, l’existence de la Lagpa, qui regrou-

perait environ deux cents officiers gays avoués et
d’autres groupes de pression « civils » et puissants
comme OutRage !, le plus virulent, ou Stonewall, le
principal « lobby rose », prévient les dérapages. « Au-
jourd’hui, affirme Colin Richardson, spécialiste des
questions policières au mensuel Gay Times, on peut
dire que nos relations avec le Yard sont globalement
bonnes. » Amorcée à Londres, la pratique des agents
de liaison spécifiques aux communautés homo-
sexuelles a permis de multiplier les arrestations et
condamnations pour violences homophobes, les inté-
ressés hésitant moins que par le passé à porter plainte.
Dans le même temps, alors que la loi punit toujours
sévèrement tout adulte convaincu de relations homo-
sexuelles avec un mineur de moins de dix-huit ans, les
condamnations pour ce type de délit sont en chute
libre.

Patrice Claude 

MANIFESTATION La Gay
Pride, qui se tiendra samedi 26 juin à
Paris, aura cette année pour mot
d’ordre : « Pour le PACS et contre
l’homophobie ». La marche de la fier-

té homosexuelle célébrera la victoire
que constitue l’adoption prochaine
du Pacte civil de solidarité mais dé-
noncera dans le même temps l’ho-
mophobie apparue lors des débats

parlementaires. b LES ASSOCIA-
TIONS demandent la création d’un
délit de provocation à la haine ho-
mophobe. L’association Prochoix a
créé un fonds de lutte pour financer

les procès destinés à « faire avancer
la législation ». b LA PROPOSITION
de loi sur le PACS pourrait, après
neuf mois de navette parlementaire,
être adoptée définitivement, mercre-

di 30 juin, si l’examen par le Sénat
est suffisamment rapide pour que
l’Assemblée nationale puisse voter le
jour même avant minuit (lire aussi
notre éditorial page 15.)

La Gay Pride 1999 fêtera le PACS et dénoncera l’homophobie 
Les associations salueront samedi l’adoption prochaine du Pacte civil de solidarité. L’homophobie, qui s’est manifestée lors des débats parlementaires

et des rassemblements anti-PACS, conduit le mouvement à demander la création d’un délit de provocation à la haine homophobe 
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M. Allègre présente
une charte pour

l’enseignement professionnel
Un colloque national précisera ce programme
SOI-DISANT oublié et mal-aimé,

l’enseignement professionnel a
tout de même bénéficié de l’effet...
Aimé Jacquet. En présentant, jeudi
24 juin, sa charte pour « l’enseigne-
ment professionnel intégré », Claude
Allègre, ministre de l’éducation na-
tionale, a indiqué que la campagne
télévisée animée par l’ancien en-
traîneur de l’équipe de France de
football en faveur des lycées pro-
fessionnels (LP) – dont il est un an-
cien élève – avait dépassé ses espé-
rances. Les demandes d’inscription
ont tellement afflué, en particulier
dans le sud de la France, que les ca-
pacités d’accueil y suffiront à
peine, a expliqué le ministre.

D’autres campagnes sont envisa-
gées entre janvier et mars 2000.
Cette publicité massive pour l’en-
seignement professionnel faisait
partie des cent cinquante mesures
proposées par le rapport du recteur
William Marois, à la suite d’une
table ronde organisée en 1998 (Le
Monde du 9 juillet 1998).

Tout irait donc pour le mieux
dans la galaxie des CAP, BEP et
baccalauréats professionnels, soit
au total 350 diplômes, préparés
dans 1 800 lycées par 708 000
élèves, avec 53 000 enseignants ?
Pas tout à fait mais presque, a ex-
pliqué M. Allègre qui a « découvert
l’enseignement professionnel en de-
venant ministre ». Il y a trouvé
« l’esprit des hussards noirs de la Ré-
publique parmi les enseignants » et
s’est réjoui que ces derniers « réus-
sissent à montrer que des élèves
qu’on leur donne souvent par défaut,
ont des talents et trouvent un mé-
tier ». Ils sont d’ailleurs toujours
plus nombreux chaque année à
passer un « bac pro ».

Ces compliments troussés, le mi-
nistre de l’éducation nationale s’est
appliqué à détailler le « nouvel
élan » qu’il souhaitait insuffler à
l’enseignement professionnel, der-
nier volet de la réforme des lycées.
Rien de très spectaculaire dans
cette charte qui « n’est pas un texte
normatif » et qui se « mettra en
place progressivement », même si le
contexte est propice à ce coup de
pouce supplémentaire, a noté M.
Allègre. Les proviseurs font en effet
état d’une reprise des offres d’em-
ploi pour les élèves et « plus per-
sonne ne conteste le rôle de l’entre-
prise dans la qualification ».

C’est le cœur de la question :
l’équilibre entre les rôles et les be-

soins respectifs de l’école et de
l’entreprise, l’adéquation entre
l’offre de formation et d’emploi.
« L’enseignement professionnel inté-
gré » veut en fixer le cadre, en
construisant « un véritable projet
pédagogique centré sur l’élève ».
D’un côté le lycée professionnel
montrera qu’il est fortement inté-
gré à l’éducation nationale, en dis-
pensant aux lycéens des LP le
même enseignement d’« éducation
civique, juridique et sociale » que
dans les lycées généraux et techno-
logiques, dès la rentrée. Les ensei-
gnements artistiques y seront dé-
veloppés et les expériences
d’enseignement de la philosophie,
poursuivies.

« FAIRE LE LIEN »
Sur l’autre versant, les LP assou-

pliront l’organisation des périodes
en entreprise, débattue au cas par
cas en commissions profession-
nelles consultatives (CPC) compo-
sées des deux parties, école et en-
treprise, « pour tenir compte des
réalités de chaque profession ». Des
coordonnateurs seront mis en
place au niveau des établissements
et des académies pour « faire le lien
avec les milieux économiques ».
M. Allègre ressuscite le Haut Comi-
té éducation-économie sous l’ap-
pellation « Mission éducation-
économie-emploi ». La révision des
diplômes se poursuivra, mais l’une
des propositions les plus auda-
cieuses du rapport Marois – créer
un Diplôme d’études profession-
nelles en deux ans après la troi-
sième – n’est pas retenue. Chaque
branche, au sein des CPC, réexami-
nera « la dualité entre CAP et BEP ».

Une concertation s’ouvre « dès le
mois prochain » sur une nouvelle
organisation du service des ensei-
gnants de LP, incités à faire un
stage en entreprise durant leurs
études. Les élèves devront pour
leur part réaliser, comme au lycée
général, des travaux interdiscipli-
naires. Les programmes seront ré-
visés et l’horaire hebdomadaire,
très modestement, diminué. Un
colloque national, organisé à Lille à
l’automne et clos par Lionel Jospin,
précisera tout ce programme. Pe-
tits changements, petites réac-
tions : les syndicats ont fait part
d’une approbation molle, teintée
d’une vague déception.

Béatrice Gurrey

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Bruno Pelletier, ex-imprimeur de la Mutuelle nationale
des étudiants de France (MNEF), doit être extradé du Togo vers la
France, lundi 28 juin. Incarcéré depuis la mi-janvier à Lomé, M. Pelletier
est soupçonné d’avoir financé des élus socialistes et de droite et fait l’ob-
jet d’un mandat d’arrêt pour « faux, usage de faux et abus de confiance ».
a La poursuite d’une enquête sur l’Eglise de scientologie a été de-
mandée, jeudi 24 juin, par le parquet général de Paris, alors que le dos-
sier, ouvert depuis 1989 pour « escroquerie » et « exercice illégal de la mé-
decine », est paralysé par la disparition de pièces. L’avocat général Jean
Schmelck a également demandé que le dossier soit retiré au juge d’ins-
truction Marie-Paule Moracchini. La chambre d’accusation rendra sa dé-
cision le 29 septembre.
a CORSE : un seul membre du commando de six hommes impli-
qués dans l’assassinat du préfet Erignac a accepté de collaborer à la
reconstitution, jeudi 24 juin, à Pietrosella (Corse-du-Sud), de l’attaque
de la gendarmerie, le 6 septembre 1997, au cours de laquelle avaient été
dérobées deux armes, dont celle qui a servi à l’assassinat de Claude Eri-
gnac.
a ENFANCE : un rapport du ministère de la solidarité publié jeudi
25 juin signale 81 cas de violences, sexuelles dans les deux tiers des
cas, exercées dans des institutions spécialisées contre des enfants handi-
capés ou en difficulté sociale pendant l’année 1998. Ce bilan, réalisé à la
demande de Martine Aubry, porte sur près de 2 000 établissements ac-
cueillant plus de 100 000 enfants.
a IMMIGRATION : les deux policiers poursuivis pour homicide in-
volontaire après la mort, en août 1991, lors de sa reconduite à la fron-
tière, d’un Sri-Lankais de 38 ans (Le Monde daté 23-24 mai), ont été re-
laxés, mercredi 23 juin. Le tribunal correctionnel de Nanterre a suivi
partiellement le ministère public. Alors que les avocats de la partie civile
avaient demandé une « rente d’éducation » pour la fille du défunt, la re-
laxe n’ouvre pas la voie à des réparations. 

Un mystère médico-toxicologique sur fond de surenchères sanitaires
L’AFFAIRE Coca-Cola apparaît aujourd’hui

comme un mystère médico-toxicologique doublé
d’une série d’incompréhensions et de suren-
chères sanitaires. Début juin, les symptômes gas-
tro-digestifs observés chez une trentaine d’élèves
d’une école catholique de Bornem, dans le nord
de la Belgique, survinrent dans un pays confronté
au scandale de l’intoxication à la dioxine. Certains
pensèrent alors qu’il n’y avait rien d’autre là
qu’une manifestation de psychose collective face
à la prise de conscience des dangers alimentaires.
Les analyses toxicologiques, négatives, plaidèrent
d’ailleurs en ce sens, mais Coca-Cola Belgium prit
la décision de retirer du marché belge 2,5 millions
de bouteilles. Ce fut le début d’une affaire qui, ra-
pidement, allait largement dépasser les frontières
de la Belgique.

Certains des produits suspects retrouvés en
Belgique ayant été fabriqués dans l’usine Coca-
Cola de Dunkerque, le gouvernement français
suspendit, le mardi 15 juin, toute commercialisa-
tion de cette production. Commença alors une
longue traque toxicologique afin d’établir si les

canettes des boissons fabriquées à Dunkerque
étaient ou non contaminées. Différents éléments
se conjuguèrent pour, rapidement, conduire à la
plus grande confusion. Alors que le fabriquant
estimait avoir trouvé l’origine du mal – la conta-
mination de canettes par des produits de type
crésol ou phénol utilisés pour la désinfection des
palettes de bois servant au transport –, les ex-
perts français réfutèrent totalement cette hypo-
thèse.

« UN CERTAIN MANQUE DE CONFIANCE » 
Les autorités françaises eurent ensuite le senti-

ment que les responsables de Coca-Cola, qui pei-
naient à retrouver la trace de l’ensemble de leurs
produits, n’avaient pas fourni l’ensemble des élé-
ments dont ils disposaient. Les experts français
expliquèrent ensuite n’avoir retrouvé aucune
substance toxique sur les canettes suspectes
avant que, sur la foi d’informations discutables
concernant la présence de raticides dans l’usine,
le procureur de la République de Dunkerque ne
décide d’ouvrir une information judiciaire

compliquant un peu plus encore la sortie de crise.
A la direction générale de la consommation, de la
concurrence et de la répression des fraudes, on
critiquait, ces derniers jours, de manière de plus
en plus ouverte, le caractère par trop prudent de
la gestion de ce dossier par les secrétaires d’Etat à
la consommation et à la santé. « Je regrette un
certain manque de confiance, de transparence, de
la part d’un fabriquant qui n’a peut-être pas saisi
les différences existant entre l’Europe et l’Amérique
vis-à-vis de la nourriture industrielle, a déclaré au
Monde Bernard Kouchner, secrétaire d’Etat à la
santé et à l’action sociale. Les mesures préventives
ont-elles ici été disproportionnées par rapport au
risque ? Je ne le pense pas, puisque, par définition,
le respect du principe de précaution impose de ne
pas se borner à des demi-mesures. J’espère qu’à
l’avenir de telles crises pourront d’emblée être pré-
venues et gérées par une agence européenne de sé-
curité sanitaire autorisée à contrôler l’ensemble des
filières dans tous les pays de l’Union. »

Jean-Yves Nau

Des incidents ont émaillé 
les épreuves du baccalauréat

SANS LES SUEURS froides qui
accompagnent, chaque année, les
jours et les nuits des organisateurs
du baccalauréat, cette institution
nationale ne serait pas ce qu’elle
est. Et cette session 1999, qui n’est
pas la dernière du siècle, comme
les lecteurs attentifs l’ont fait re-
marquer (Le Monde daté 20-21 juin)
n’a pas dérogé à la règle. Une nou-
veauté introduite l’an dernier dans
cette grande machinerie – le retour
à des sujets communs pour l’en-
semble des candidats sur tout le
territoire – a joué le rôle du grain
de sable, dès le premier jour des
épreuves, lundi 14 juin. 

Ce matin-là, jour de l’épreuve de
philosophie, on distribue, dans un
centre d’examen de l’académie de
Nantes, les sujets de français.
Trente candidats ont le loisir, pen-
dant un bon quart d’heure, de lire
ce qui devait être proposé à la ré-
flexion de leurs camarades de pre-
mière, le lendemain matin, pour
l’épreuve anticipée de français.
Pour trente potaches indiscrets à
leur corps défendant, il a donc fal-
lu, en moins de 24 heures, tirer
320 000 exemplaires du sujet de se-
cours et les acheminer dans tous
les centres d’examen. Les rectorats
ne possèdent en effet que la ma-
quette de ces sujets de secours, ti-
rée au dernier moment au nombre
d’exemplaires ad hoc, pour des rai-
sons de stockage évidentes.

Le retour à des sujets nationaux
permet une simplification de l’or-
ganisation du bac, mais augmente
aussi la prise de risques, en cas
d’incident. On le savait, c’est prou-

vé. Au chapitre des anecdotes qui
se terminent bien, il ne faut pas
manquer de mentionner l’histoire
des copies volées : dans une acadé-
mie que le ministère se refuse à
identifier sans nier la véracité des
faits, neuf copies ont été volées
voilà quelques jours dans l’appar-
tement d’un correcteur. Mystérieu-
sement disparues, elles ont été re-
trouvées de façon non moins
étrange dans la même journée, par
une citoyenne qui les a apportées à
la police. Celle-ci les a restituées
sur-le-champ à l’enseignant.

PROFESSEURS QUI « SÈCHENT »
Plus préoccupant, le problème

des professeurs qui « sèchent » la
correction du bac prend des pro-
portions « astronomiques » dans la
région parisienne, selon le Service
interacadémique des examens et
concours (SIEC) d’Arcueil. Plus du
tiers des enseignants mobilisés
pour faire passer l’oral d’histoire et
géographie aux candidats du bac-
calauréat technologique se sont
fait porter pâles ou ont tout sim-
plement fait la correction buisson-
nière. Propre à la région pari-
sienne, ce problème tend à empirer
chaque année, selon le directeur
des enseignements scolaires, Ber-
nard Toulemonde, et oblige l’admi-
nistration à des contorsions déli-
cates pour trouver des remplaçants
de dernière minute. Les ensei-
gnants fautifs se verront amputer
leur salaire d’autant de jours man-
quants.

Béatrice Gurrey 

Le traitement de la femme enceinte
séropositive n’est pas sans risque 

C’EST une information présentée
lors du congrès sur le sida qui s’est te-
nu à Chicago en novembre 1998 et
qui est aujourd’hui confirmée par le
ministère de la santé et par l’Agence
nationale de recherche sur le sida
(ANRS). Au cours de l’année écoulée,
deux cas mortels d’atteinte neurolo-
gique sévère et six cas d’anomalies
neurologiques et cardiaques moins
sévères ont été observés chez des en-
fants nés de mère ayant suivi un trai-
tement par l’AZT, seul ou combiné à
un deuxième médicament antiviral
actif contre le virus du sida. Aucun de
ces enfants n’était porteur du virus. A
l’origine de leurs troubles, on a re-
trouvé chez chacun d’entre eux une
anomalie des mitochondries, les pe-
tites usines énergétiques situées dans
toutes les cellules. Les maladies mito-
chondriales étaient jusqu’à présent
extrêmement rares – une pour 10 000
à 50 000 naissances. Dans la cohorte
suivie par l’ANRS, cette fréquence est
d’environ 1pour 1000.

Depuis 1994, à la suite d’essais cli-
niques démontrant qu’un traitement
par AZT réduisait fortement le risque
de transmission du virus du sida de la
mère à l’enfant, ce médicament a été
utilisé très couramment dans le trai-
tement des femmes enceintes por-
teuses du virus. Depuis 1997, une
étude française étudie sur 445
femmes les effets d’une association
de deux médicaments, l’AZT et le
3TC, qui pourrait augmenter encore
l’efficacité de cette prévention. Ces
essais thérapeutiques sont d’autant
plus importants que l’association
d’un traitement par AZT et d’un ac-
couchement programmé par césa-

rienne a permis de réduire le risque
de transmission materno-fœtale du
virus de 20-30 % à moins de 2 % au-
jourd’hui. Conséquence : de plus en
plus de femmes séropositives n’hé-
sitent plus aujourd’hui à avoir des en-
fants. Dans un tel contexte, la décou-
verte d’une augmentation de la
fréquence des maladies mitochon-
driales chez les enfants nés de mères
séropositives traitées par des médica-
ments anti-VIH devrait conduire à re-
doubler de prudence, même s’il est
vrai que la responsabilité de ces pro-
duits n’a pas été formellement prou-
vée.

« DIFFUSER LA NOUVELLE »
Une telle annonce par les pouvoirs

publics est d’autant plus inhabituelle
que l’article scientifique relatant les
résultats de l’essai n’a pas encore été
publié. « Nous autres, scientifiques,
désirions attendre la parution de notre
article pour diffuser la nouvelle, nous a
déclaré le professeur Jean-François
Delfraissy (hôpital Bicêtre). Le minis-
tère de la santé nous a convaincus que
les impératifs de santé publique, et l’in-
formation de toute la population, de-
vaient passer avant le seul intérêt des
scientifiques ». L’Agence française de
sécurité sanitaire a adressé un cour-
rier à l’ensemble des médecins géné-
ralistes, obstétriciens et spécialistes
du VIH. « Les femmes vont pouvoir in-
terroger leur médecin. Cela permettra
à celles qui ont un désir d’enfant de
prendre leur décision après en avoir
discuté avec lui », ajoute le professeur
Delfraissy.

Elisabeth Bursaux

Par le biais d’énormes campagnes de publicité, Coca-Cola
va tenter de regagner la confiance des consommateurs

La firme estime à 60 millions de dollars les pertes subies
Après la levée de l’interdiction des canettes de
Coca-Cola qui leur aurait coûté autour de 60 mil-
lions de dollars, les dirigeants de la célèbre

firme américaine s’apprêtent à lancer d’énormes
campagnes de publicité destinées à regagner la
confiance des consommateurs. Hormis Virgin,

les concurrents de Coca n’ont pas vraiment cher-
ché à profiter de la crise, même si Pepsi en appa-
raît comme le grand bénéficiaire.

« NOTRE OBJECTIF est de dou-
bler nos ventes sur l’Europe d’ici dix
ans ». Le temps des excuses est ter-
miné. Au lendemain du feu vert
donné par la France à la remise sur
le marché des canettes de Coca-Co-
la produites par l’usine de Socx,
près de Dunkerque, Douglas Ives-
ter, le PDG du groupe américain,
dans une interview à La Voix du
Nord vendredi 25 juin, annonce le
retour en force de Coca-Cola, après
les deux semaines de folie que vient
de vivre la marque en France et en
Belgique. « Dans les quarante pays
où nous avons enquêté pendant cette
affaire, notre image est intacte », af-
firme M. Ivester, qui se dit persuadé
que « Coca ne sera pas lâché par ses
clients ».

Selon Henry Schimberg, le pa-
tron de Coca-Cola Enterprises
(CCE), le premier embouteilleur
mondial de Coke, présent à Dun-
kerque jeudi, le coût de la crise se
monterait à environ 60 millions de
dollars. En volume, le préjudice
porterait sur l’équivalent de 1 % des
ventes mondiales annuelles de
CCE, qui écoule 75 % du Coca-Cola
outre-Atlantique et est également
l’opérateur en France, au Benelux
et en Grande-Bretagne. La firme ne
va manifestement pas lésiner sur
les moyens pour regagner la
confiance des consommateurs.
« En Belgique, nous allons offrir une

boîte à chaque habitant. En France,
nous cherchons une opération encore
plus originale. Ce sera une campagne
forte pour rétablir le lien entre le
consommateur et le produit », ex-
plique M. Ivester dans La Voix du
Nord. Dès ce week-end, des notices
explicatives seront à la disposition
des acheteurs, dans les points de
vente. 

CONCURRENCE
Chez les concurrents, la sobriété

est de mise. Difficile de savoir à qui
a profité la crise. Virgin, le seul à
avoir exploité les difficultés du nu-
méro un, au travers d’une cam-
pagne de publicité unanimement
réprouvée par les autres concur-
rents, s’efforce de relativiser les
choses. « Nous voulions éviter
l’amalgame avec l’ensemble des co-
las », plaide Laurent Deruelle, le di-
recteur général de Virgin Cola
France. Il affirme avoir quadruplé
ses ventes au cours de la semaine
d’interdiction totale du Coca, les
portant à 4 millions de canettes.
« Mais nous n’avons pas la préten-
tion d’avoir bousculé l’équilibre du
marché. »

Chez PepsiCo France, le PDG
Charles Bouaziz, la bête noire de
Coca depuis le début de l’affaire
Orangina, s’enorgueillit d’avoir re-
fusé d’exploiter la situation sur un
plan médiatique. Pepsi est pourtant

très probablement le premier béné-
ficiaire des déboires de son grand
rival. Dès le début de la crise, les ex-
ploitants de distributeurs automa-
tiques, qui ne pouvaient pas tro-
quer leurs canettes en métal contre
des bouteilles en verre ou en plas-
tique, ont substitué aux boîtes de
Coca des boîtes de Pepsi. « Mais
nous n’avons pas poussé les choses,
nous avons simplement répondu à la
demande », affirme M. Bouaziz.
Dans le secteur du « hors domi-
cile » (cafés, hôtels, restaurants...),
exploité conjointement avec Oran-
gina, les ventes de Pepsi au mois
de juin devraient avoir doublé, à
environ 5 millions de litres. « Cette
affaire a surtout démontré qu’il était
quasiment impossible d’empêcher les
produits de circuler d’un pays à
l’autre. Ce qui me conforte dans
l’idée que la partition d’Orangina
entre la France et le reste du monde,
proposée par Coca-Cola, est illu-
soire », souligne M. Bouaziz, qui ne
perd pas de vue sa bataille contre
Coca-Cola autour d’Orangina. La
petite bouteille ronde a supplanté
en maints endroits le Fanta, la bois-
son à l’orange de Coca-Cola.
Jacques Pfister, le PDG d’Orangina,
estime que la marque devrait dou-
bler ses volumes en Belgique
en juin, un marché où Orangina ne
pesait jusqu’à présent que 10 %.

Le Syndicat des soft drinks, prési-

dé par François Davy, par ailleurs
PDG de Schweppes France, a lancé
jeudi 24 juin une enquête pour sa-
voir comment le consommateur
avait réagi durant cette crise. Les
jus de fruits et les eaux minérales
pourraient avoir tiré les marrons du
feu. « Autant les soft drinks sont diffi-
cilement substituables chez les
jeunes, autant la mixité des clients
adultes entre les différentes boissons
est réelle. Le premier concurrent de
Schweppes, ce n’est pas Coca-Cola,
c’est Perrier », souligne M. Davy. De
fait, chez Auchan, si les ventes de
cola, toutes marques confondues,
ont chuté de 30 à 35 % entre le 14 et
le 21 juin, celles des autres boissons
se sont accrues de 10 %, et même de
15 % pour les jus de fruits et les
eaux.

Pour les distributeurs, il reste à
établir la facture de la crise... et à la
présenter à Coca-Cola. Les pro-
chaines négociations entre les cen-
trales d’achats des grandes en-
seignes et Coca-Cola Entreprise,
l’embouteilleur français, s’an-
noncent serrées. « Coca-Cola a
peut-être raté sa communication de
crise, mais on peut lui faire confiance
pour réussir son marketing de sortie
de crise », observe un concurrent.
Le géant a été blessé. Il fait d’autant
plus peur.

Pascal Galinier
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Sous pavillon de Wallis-et-Futuna
Lionel Jospin devait participer, vendredi 25 juin, au baptême du

paquebot Mistral, pour l’armateur Festival Croisières. Ce navire de
600 cabines peut embarquer 1 196 passagers. Il naviguera avec un
état-major d’officiers français, sur 500 membres d’équipage. Il a été
construit selon la formule fiscale très avantageuse des « quirats »
mise en place par le gouvernement d’Alain Juppé et abandonnée de-
puis la loi de finances de 1998. Il naviguera sous pavillon de Wallis-
et-Futuna, ce qui permet à l’armateur grec de ne pas être soumis au
droit social français, grâce au statut des territoires d’outre-mer. Basé
à Gênes de juillet à octobre, il fera ensuite des croisières aux Ca-
raïbes au départ de Pointe-à-Pitre.

Livré par les Chantiers de l’Atlantique, le Mistral est le premier
grand navire de croisière français construit à Saint-Nazaire depuis
le lancement du France en 1962. Fin juillet, les Chantiers de l’Atlan-
tique livreront à l’armateur un autre grand navire, Renaissance. Les
principaux concurrents des Chantiers nazairiens, sur le créneau très
porteur des grands paquebots de croisière, sont des entreprises ita-
liennes, allemandes et finlandaises.

Des aides exceptionnelles
pour la région havraise
ROUEN

de notre correspondant
Quelque 200 millions de francs

(environ 30,5 millions d’euros) ré-
partis pour moitié entre le plan so-
cial et le soutien à un plan indus-
triel vont être injectés par l’Etat
dans l’arrondissement du Havre
(Le Havre, Fécamp, Lillebonne)
pour boucler la fermeture des Ate-
liers et Chantiers du Havre (690 sa-
lariés) et lancer un programme de
développement industriel, ont an-
noncé conjointement, mardi
22 juin à Rouen, le préfet de région
de Haute-Normandie, Bruno Fon-
tenaist, et le chargé de mission du
gouvernement, Michel Bove.

Ce programme avait été promis
par le secrétaire d’Etat chargé de
l’industrie, Christian Pierret, lors-
qu’il avait annoncé, à la fin 1998,
l’arrêt du soutien de l’Etat au chan-
tier naval en situation de faillite. Le
cœur du dispositif touche les me-
sures de soutien à la création ou
reprise d’activités existantes, me-
sures qualifiées d’« exception-
nelles » car consistant en « un dé-
passement dérogatoire des plafonds
appliqués aux aides existantes », a
souligné M. Bove. La prime à
l’aménagement du territoire est re-
levée à 100 000 francs par emploi
au lieu de 50 000 ou 70 000 francs,
suivant les zones touchées, dans
l’arrondissement du Havre. Et sur-
tout, elle ne s’applique pas seule-
ment à l’industrie mais aussi au
tertiaire : elle inclut donc la logis-

tique, ce qui permettra de fixer au
Havre les trafics de conteneurs, en
plein développement. Une société
de conversion dotée d’une enve-
loppe de 50 millions de francs aura
pour objectif la création de
1 000 emplois nouveaux en trois
ans, dans l’arrondissement du
Havre. 

Le préfet a aussi assuré que
l’Etat soutiendra le développement
d’un pôle industriel et naval avec
la relance de la réparation navale,
qui emploie 190 personnes, mais
souffre d’un plan de charge insuffi-
sant. Il va favoriser la création d’un
réseau d’entreprises, d’ingénierie
notamment, qui devront être ca-
pables de répondre aux besoins de
grands programmes industriels
publics et privés, pour un montant
d’investissement de plus de 10 mil-
liards.

Au total, le coût de « l’accident
industriel » provoqué par la
commande inadaptée et la
construction avortée de trois na-
vires chimiquiers, pour l’armateur
norvégien Stolt Nielsen. a atteint
près 1,8 milliard pour l’Etat, consa-
crés à la survie du chantier,
690 millions de pertes pour les
banques, et 520 millions pour le
plan social et la fermeture de l’en-
treprise supportés par des fonds
publics. L’ensemble des actifs,
dont l’immobilier, pourrait at-
teindre 50 à 60 millions.

Etienne Banzet

NANTES
de notre correspondant

Longtemps, Saint-Nazaire fut
une ville angoissée par le déclin de
son grand chantier naval, jugé par
beaucoup inéluctable suite à la fer-
meture – après 1986 – des sites de
Dunkerque, La Ciotat, La Seyne et
Nantes. Aujourd’hui, les Nazai-
riens se frottent les yeux. Le carnet
de commandes des Chantiers de
l’Atlantique est gros de 16 paque-
bots et de deux frégates pour le
Maroc. En 1999, l’effectif total du
chantier naval et de ses sous-trai-
tants va grimper de 7 000 à
12 000 personnes en période de
pointe.

« Les gens ont d’abord été incré-
dules. Ils commencent maintenant à
se rendre compte. Les arrivées en
grand nombre sont attendues à par-
tir de septembre mais la pompe est
amorcée depuis deux ou trois
mois », constate Noël Guetny, se-
crétaire général de la ville, qui
anime un groupe de travail, créé
avec la chambre de commerce et
les industriels concernés pour faci-
liter l’accueil des nouveaux venus
et tenter de répondre aux ques-
tions posées par cette soudaine
montée en régime de la « Na-
vale ». A commencer par la pénu-
rie de main-d’œuvre locale quali-
fiée.

Pour trouver les chaudronniers
et soudeurs qui font défaut, les
agences d’intérim et l’ANPE nazai-
riennes lancent des appels dans
toute la France et multiplient les

formations. « L’an dernier, à la
même époque, nous avons enregis-
tré 2 200 offres d’emplois. Cette an-
née, nous en sommes déjà à 3 110 et
cette hausse vient, pour l’essentiel,
de l’industrie navale. Du coup, nous
n’avions que 5 136 demandeurs
d’emplois inscrits fin avril contre
6 700, un an plus tôt », se réjouit
Maryvonne Labat, de l’ANPE.

Avec un taux de chômage de
14 %, le bassin d’emploi de Saint-
Nazaire reste certes au-dessus du
niveau national, mais il a quitté la
zone dangereuse des 18 % d’il y a
quatre ans.

« Certaines formations – mon-
teurs de gaines de ventilation ou
métiers de calorifugeage – sont dé-

sormais proposées aux femmes, pour
avoir des candidats », note Bruno
Ihuello, responsable des agences
Manpower, qui explique avoir
doublé son activité par rapport au
premier semestre 1998 mais s’in-
quiète, lui aussi, des difficultés
pour trouver les salariés qualifiés
recherchés.

L’embellie nazairienne ne passe
pas inaperçue. « J’ai reçu un cour-
rier d’une société de Lituanie me
proposant de la main-d’œuvre », ra-
conte un sous-traitant des chan-
tiers. « Sur les recrutements en
cours, environ 40 % viennent d’au-
delà de la Loire-Atlantique et du
Morbihan », ajoute Noël Guetny.
« On vient de partout, de la région

parisienne, du Havre, d’Auxerre. La
demande de location de logements
est de plus en plus forte à Saint-Na-
zaire et sur la côte, depuis Pornichet
et La Baule au nord, jusqu’à Saint-
Brévin au sud », confirme Robert
Richeux, de l’agence immobilière
CITT.

La cellule d’accueil mise en place
par la ville, recense les logements
disponibles dans les trois catégo-
ries recherchées : l’hôtellerie
économique ou les campings pour
les personnes arrivant pour un
contrat à durée déterminée (CDD)
court ou une mission d’intérim, les
meublés pour les salariés ayant des
CDD plus longs, et les logements
classiques pour les personnes em-
bauchées en contrat à durée indé-
terminée et leur famille.

« UN AIR DE GAIETÉ »
La délégation au développement

de la région nazairienne (DDRN)
constate la même envolée de la de-
mande pour les locaux industriels.
Trouver un bâtiment de plus de
1 000 m2 sur la commune de Saint-
Nazaire tient actuellement de la
gageure. L’une des négociations
les plus avancées de la DDRN se
déroule avec une chaîne hôtelière
haut de gamme étudiant l’implan-
tation d’un établissement quatre
étoiles de 100 chambres à même
d’héberger les nombreux hôtes des
Chantiers de l’Atlantique. « Cela
aurait été impensable, il y a encore
deux ans », assure Stéphanie La-
bat, qui, à la DDRN, pilote le pro-

jet Ville-Port. La municipalité diri-
gée par Joël Batteux (MDC) a
« baptisé » ainsi le réaménage-
ment en cours des 15 hectares si-
tués entre le centre-ville et le
grand bassin portuaire de Penhoët.
« Nous avions lancé les études en in-
terrogeant les architectes sur ce que
nous pourrions faire des espaces
vides en cas d’échec », se souvient
Mme Labat. Aujourd’hui, une pre-
mière tranche de 100 logements
sort de terre et 400 autres sont à
l’étude par des promoteurs.

La grande surface, le complexe
cinématographique et « l’exposi-
tion-spectacle permanente » sur les
paquebots, prévus autour de
l’énorme base sous-marine réamé-

nagée par l’Espagnol Manuel de
Sola Morales, seront inaugurés en
2000. A ce jour, les 150 millions de
francs (près de 22,87 millions d’eu-
ros) d’investissements publics né-
cessaires au lancement de ce pro-
gramme urbain ont généré
350 millions de francs d’investisse-
ments privés.

« A Saint-Nazaire, les gens ont
toujours souffert des à-coups de leur
mono-industrie, sans rien pouvoir
faire. Cette fois, il faut que la ville
saisisse sa chance », plaide Mme La-
bat qui sent « un air de gaieté »
souffler dans la cité reconstruite au
cordeau après 1945.

Dominique Luneau

A Saint-Nazaire, l’espoir vient du large
Le paquebot « Mistral » est lancé vendredi. En 2000, le chantier naval et ses sous-traitants emploieront 5 000 personnes de plus qu’aujourd’hui

pour travailler sur les navires en construction. La ville s’organise pour faire face à cet afflux. Le chômage commence enfin à décroître

Le plan d’urgence
pour les lycées
officiellement lancé

LE PLAN d’urgence pour les 
lycées annoncé par Claude Al-
lègre, ministre de l’éducation na-
tionale, en octobre 1998 à la suite
des manifestations lycéennes est
officiellement lancé. Une cir-
culaire parue au Journal officiel du
23 juin prévoit les modalités d’un
prêt à taux zéro de 4 milliards de
francs, soit environ 609 millions
d’euros (Le Monde du 23 avril). La
durée de remboursement est fixée
à huit ans. 

La répartition des 4 milliards de
francs entre les régions est effec-
tuée, pour moitié, sur la base du
montant des dotations régionales
d’équipement scolaire versée en
1998 à chaque région. L’autre moi-
tié est calculée sur la base des ef-
fectifs lycéens, y compris les ap-
prentis à la rentrée de 1998. Ces
prêts sont destinés à financer des
travaux de construction ou d’amé-
nagement de lieux de rencontre
entre lycéens, enseignants et pa-
rents d’élèves : salles polyvalentes,
foyers, cafétérias. ils pourront
aussi améliorer les conditions de
vie en internat.

Les élus des Hautes-Alpes se révoltent contre les camions
BRIANÇON

de notre envoyé spécial
A Briançon, un chauffeur des

Bouches-du-Rhône, peu impres-
sionné par la présence de policiers
et d’élus arborant l’écharpe trico-
lore, a d’abord menacé de forcer
leur barrage, puis, comme une di-
zaine de camionneurs avant lui, il
s’est résigné à prendre, pour une
heure ou deux, le chemin du par-
king et son mal en patience. A
L’Argentière-la-Bessée, près du
massif des Ecrins, le maire, pris de
court par la résistance d’un groupe
de chauffeurs français et italiens
exaspérés, a libéré une armada de
poids lourds plus tôt que prévu. Là
et ailleurs, tout n’est pas allé sans
quelques tensions et récrimina-
tions de part et d’autre : « Vous
nous empêchez de travailler ! – Vous
nous empêchez de respirer ! » Mais,
dans l’ensemble, la première des
deux journées de l’opération
« Poids lourds », déclenchée jeudi
24 juin par les élus des Hautes-
Alpes, s’est plutôt bien passée.

Les élus, toutes étiquettes
confondues, voulaient exprimer
leur « ras-le-bol » face à ce qu’ils
jugent être de l’inertie de la part
des autorités. A la suite de la fer-
meture du tunnel du Mont-Blanc
et des mesures de sécurité qui ra-
lentissent la circulation dans celui

de Fréjus, le trafic de poids lourds a
nettement augmenté dans le dé-
partement (Le Monde du 8 juin).
Ses élus font valoir que ses infras-
tructures routières ne sont pas
adaptées au passage ininterrompu
de camions et de semi-remorques
de trente tonnes et plus : plus de
1 200 poids lourds traversent
Briançon chaque jour, en
moyenne, contre 600 en 1998 et
200 seulement il y a dix ans.

« TRANSFERT ANARCHIQUE »
L’opération s’appuyait sur des

arrêtés municipaux exceptionnels
pris par les maires de huit
communes des secteurs de Brian-
çon, Embrun et Gap. Deux de ces
arrêtés ont été déclarés « illé-
gaux », jeudi soir, par le tribunal
administratif de Marseille statuant
en urgence. Il s’agissait de bloquer
pendant deux heures, plusieurs fois
dans la journée, les poids lourds
qui se présentaient à l’entrée de ces
huit communes. Les élus, soutenus
dans cette affaire par le conseil gé-
néral des Hautes-Alpes, avaient
bien pris soin de faire savoir que,
malgré les apparences, elle ne vi-
sait pas les routiers. Prévenus,
beaucoup de poids lourds s’étaient
prudemment déroutés.

Outre un texte explicatif en
quatre langues, chaque chauffeur

immobilisé s’est vu offrir des pro-
duits du terroir, accompagnés d’un
mot du président du conseil géné-
ral, Alain Bayrou (DL). Pour faire
bonne mesure, des parkings
avaient été prévus, des salles mises
à la disposition des chauffeurs,
avec boissons, restauration et télé-
phone gratuit. A Briançon, sortant
du restaurant des camionneurs in-
vités à déjeuner, un Italien décla-
rait, en riant, au même Alain Bay-
rou, également maire de la ville :
« Si vous faites ça plus souvent, je re-
viendrai ! »

Début juin, une quarantaine
d’élus avaient demandé au gouver-
nement de prendre des mesures
urgentes pour organiser et limiter
ce « transfert anarchique du trafic
de poids lourds », particulièrement
des véhicules transportant des ma-
tières dangereuses. Certains vil-
lages situés au bord de nationales
empruntées par les chauffeurs al-
lant en Italie ou en revenant su-
bissent leurs nuisances jour et nuit.
La sécurité et la qualité de vie des
populations s’en ressentent. Les
élus évoquent également les me-
naces qu’à l’approche des vacances
ce déferlement fait peser sur
l’économie d’un département fon-
dée sur le tourisme et la valorisa-
tion d’un environnement excep-
tionnel.

Le député et vice-président de
l’Assemblée nationale, Patrick Ol-
lier (RPR), soutient que des solu-
tions existent. On reparle à Brian-
çon du projet de percée ferroviaire
de Montgenèvre, de ferroutage et
d’autoroute. Mais à quel horizon
politique et budgétaire, alors que
l’urgence est là, aux portes des val-
lées et des villages menacés ? S’il
faut en croire Adriano, vieux 
routier turinois, ce n’est pas pour
demain : « Ça fait vingt-cinq ans
que je fais la route. Vingt-cinq ans
que j’entends parler de ce sacré tun-
nel, et vingt-cinq ans que rien n’a
changé ! »

Roland-Pierre Paringaux
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L’autocritique de nationalistes corses
L’identité
des assassins
présumés du
préfet Erignac
a semé
le trouble
dans la
mouvance
nationaliste.
Cet acte
de désespoir
face aux
dérives et aux
impasses de
certains clans
interpelle
les Corses
et suscite
une amorce
de débat sur
un nouveau
cycle de
relations
entre l’île
et le pouvoir
central

« Le commando qui a tué Erignac a commis
un acte politique pur, totalement désespéré,
un acte de dissidence, aussi, par rapport
à un mouvement qui s’est dévoyé »

E
N CORSE, on a réé-
dité pour l’été la
chanson du film Le
Gendarme de Saint-
Tropez. Certains au-
tomobilistes tendent
un briquet aux
forces de l’ordre
lorsqu’ils se font

verbaliser. Comme en 1998, année
de l’assassinat du préfet Erignac, la
saison touristique devrait atteindre
un record historique. Jamais en
Corse, on ne s’est pourtant senti
aussi stigmatisé, montré du doigt.
Certains propos tenus sur le
continent « relevaient parfois d’une
qualification pénale : le racisme »,
estime un élu.

A l’évocation de l’épisode Bon-
net, on soupire en imaginant les
guerres multiples que cette straté-
gie de commandos de l’ombre pou-
vait allumer. On constate que des
préfets s’associent pour prendre la
défense de celui-ci. On n’est pas
surpris par les non-dits. Qui s’est in-
terrogé sur l’histoire des rapports
entre l’Etat et la Corse ?, relève-t-on
dans les mêmes conversations. Car
le pire est arrivé, « un Boeing nous
est tombé sur la tête », dit un Corse.
Si quarante mille personnes ont
manifesté leur émotion à Ajaccio au
lendemain de l’assassinat du préfet
Erignac, en février 1998, « le même
vertige nous a saisis quand on a
connu l’identité des membres du
commando », explique une habi-
tante. « Un haut-le-cœur, un senti-
ment de mal-être incroyable », pour-
suit un autre.

Quoi ? Eux ? « Ce n’est pas pos-
sible, pas eux. » Pas ces pères de fa-
mille, perçus comme dévoués, insé-
rés socialement. Des nationalistes
rompus à l’action clandestine,
certes, mais des militants « comme
il en existait à la première heure du
mouvement », croit savoir un an-
cien. « Des hommes discrets, sin-
cères, des "purs" : ils se battaient
pour installer des jeunes dans des ex-
ploitations agricoles, ils animaient
leurs villages, ils croyaient au déve-
loppement, ils avaient le sens du
contact, un certain charisme par
"leur honnêteté" », s’efforcent d’ex-
pliquer, abasourdis, ceux qui les
croisaient.

Plusieurs membres du comman-
do avaient réussi à conjuguer leurs
convictions et leur vie profession-
nelle : l’un produisait de la char-
cuterie corse haut de gamme ven-
due à Paris, un deuxième pressait
des herbes du maquis pour en faire
des huiles essentielles, d’autres
étaient bergers. « Aucun d’entre eux
n’avait bénéficié de subsides, de
passe-droits », répète-t-on sur l’île.
Ils n’étaient pas loin du mythe de la
Corse solidaire et rurale, la Corse
des villages qui a fondé le sentiment
communautaire, un mythe auquel
on tient au moment où le tourisme
est envisagé comme un des plus im-
portants leviers de développement.

Depuis des mois, prospéraient les
rumeurs d’un acte barbouzard ou
mafieux pour expliquer le meurtre
du préfet Erignac. « Mais non, ce
n’est pas la mafia, ce sont des enfants
du pays, c’est chacun d’entre nous,
c’est ce qu’ils ont voulu nous signi-
fier », analyse un ancien sympathi-
sant nationaliste sur un ton désen-
chanté. Celui-ci a quitté Paris à la
fin des années 70 pour s’installer au
pays tout en « se trompant d’uto-
pie », explique-t-il. « Avec le mouve-
ment nationaliste, on croyait en une
possibilité de développement rural et
social, de renaissance identitaire. En
réalité, la mutation a été urbaine,
brutale, personne ne l’avait prévue.
La moitié de la population s’est re-
trouvée concentrée à Ajaccio et à
Bastia. Les héritiers de cette utopie,
ce sont, eux, les assassins d’Erignac.
Ils créent un meurtre sacrificiel, se
suicident eux-mêmes. »

Un autre Ajaccien, également
sympathisant nationaliste, a l’im-
pression « d’avoir mille ans » au-
jourd’hui : « Les souvenirs du village,
les mules qui arrivaient, et mainte-
nant Internet, les cités, le chômage, la
tentation de faire de la Corse un
grand Monaco... » Il cherche ses
mots, voudrait raconter les im-
passes de l’action violente, pense
une nouvelle fois à la personnalité
des membres du commando, cri-
tiques, selon lui, face aux dérives
dont ils étaient témoins. Il hésite et
dit : « Cet acte, c’est peut-être un
signe de santé. » Se reprend : « C’est
la confusion, je ne sais plus quoi pen-

ser. » Nationalisme, même le mot le
met mal à l’aise maintenant, « avec
ce qui se passe au Kosovo, il a une ré-
sonance... »

Comme les autres, il pourrait ra-
conter les espoirs que ce mouve-
ment suscita, il y a trente ans,
quand des étudiants et de jeunes
paysans osaient pour la première
fois mettre en cause l’Etat et les
clans, ce système où les élus ache-
taient les voix en offrant paires de
chaussures, billets de banque ou
appareils électroménagers. « Encore
aujourd’hui, certains maires payent
des factures d’électricité, donnent des
bons d’achat ! » L’Etat, aux yeux des
nationalistes, gérait la Corse
comme une colonie d’Afrique avec
des élus sous l’entonnoir de l’argent
public, sans autre perspective de
développement que l’octroi d’aides,
parfois de passe-droits, la multipli-
cation du nombre de fonctionnaires
et l’intention, à l’époque, de bâtir
des complexes touristiques dans le
sud de l’île, à l’image de ce qui s’est
produit sur la Côte d’Azur, un litto-
ral bétonné.

Peu de démocratie, une dépen-
dance toujours accrue, un des ni-
veaux de vie les plus bas d’Europe.
Et surtout le refus de reconnaître
cet Autre à l’intérieur de la Répu-
blique, sa langue, sa culture, ses
coutumes. « Même la gestion de l’es-
pace est différente, explique un agri-
culteur. Plantés sur une terre
communale, les châtaigniers du vil-
lage appartenaient autrefois à des
personnes privées. Après le mois de
novembre, tout le monde pouvait en
profiter. » L’homme ne sait plus s’il
doit parler au passé ou au présent.

L ’UN des fondateurs du FLNC,
lui, ne décolère pas : « Le
commando qui a tué Erignac

a commis un acte politique pur, to-
talement désespéré, un acte de dis-
sidence, aussi, par rapport à un mou-
vement qui s’est dévoyé. »
Condamné par la Cour de sûreté de
l’Etat, l’homme, qui a passé plu-
sieurs années en prison, se sent au-
jourd’hui « cocu de l’histoire ». « On
s’est battu pour préserver le littoral,
défendre notre langue, notre culture.
On s’est aperçu trop tard des perver-
sions de l’action clandestine : il suffi-
sait de commettre une action mili-
taire de plus grande envergure pour
prendre le pouvoir sur les autres à
l’intérieur du mouvement. Cette lo-
gique de surenchère a vidé le mouve-
ment de toute possibilité de débat,
conduit à la primauté du militaire
sur le politique, nourri les appétits
d’argent et de pouvoir, multiplié les
mises à l’écart, voire l’élimination
physique de militants. »

Un autre « historique », Léo Bat-
testi, premier membre du FLNC à
tenir une conférence de presse à vi-
sage découvert dans une cave

d’Aléria en 1978, raconte comment
« le système de l’action clandestine
emporte les hommes, même les
hommes de valeur ». « En prison, je
me rendais compte que les plus politi-
sés mais surtout les plus engagés dans
le débat public tenaient mieux le
coup. Dès que je suis sorti, j’avais une
influence considérable, je me prome-
nais dans la rue, j’avais l’impression
d’être transformé en chef de clan.
Cette puissance n’a fait que se renfor-
cer, elle a fait tourner les têtes. »
L’homme appelle, en 1992, à la dis-
solution de la lutte clandestine.
« Nous étions devenus un clan, avec
une bande armée. En plus, divisés. »

La mue démocratique du mouve-

ment échoue. Après un succès élec-
toral en 1992 à l’assemblée de Corse
créée par le statut Joxe, les nationa-
listes se voient voler leur victoire
par une alliance de circonstance
entre le MRG et le RPR. Pis, ils se
déchirent. « Imaginez Chirac et Bal-
ladur, pendant la campagne prési-
dentielle, chacun avec une bande ar-
mée, se souvient Léo Battesti. Plus
on était proche, plus on se détestait,
avec la possibilité de se faire du mal
et de tout légitimer. On légitimait ce
qu’on voulait. » Les accusations réci-
proques de dérives mafieuses pré-
cèdent des exécutions au coin des
rues. Le recours à la violence se gé-
néralise pour résoudre les conflits
et pas seulement entre nationa-
listes. Quatre-vingts meurtres cra-
puleux, commis ces dernières an-
nées, ne sont pas élucidés.

L’Etat change d’interlocuteurs
dans ses négociations secrètes. On
le suspecte de jouer le pourrisse-
ment, la division, ou de tenter d’ap-
privoiser l’aile la plus violente du
mouvement. Des juges, en 1996, se
plaignent, en privé, de ne pouvoir
aller jusqu’au bout de leur enquête
pour des raisons politiques.

Yvan Colonna et les autres
membres du commando restent au
FLNC, silencieux. Leur secteur, Car-
gèse, est l’un des seuls qui
échappent à la guerre fratricide. A
la base, certains militants
comprennent de moins en moins
les rivalités, les meurtres et sont
amenés « à reconsidérer leur enga-
gement ». Même l’idéologie em-
pruntée à la stratégie du FLN algé-
rien – un front social, une armée de
libération – leur semble obsolète.
« Rien n’a changé depuis les an-
nées 60. Quand on parle de colonia-
lisme, qu’est-ce que ça veut dire au-
jourd’hui ? », se demande l’un
d’eux.

Ancien « soldat » clandestin, un
quinquagénaire, père de famille, ra-
conte qu’il a arrêté de poser des
bombes comme il a cessé de fumer :
« Difficilement, mais je me sens
mieux maintenant. » « Tu as l’illusion
d’être efficace au début. Tu es fort, tu
as des explosifs, un intellectuel t’a ra-
conté que tu étais le bras armé de la
révolution. A la fin, tu vis dans l’isole-
ment, l’autopersuasion, tu te sens tra-
qué. J’ai vu des smicards travailler le
jour, faire des actions la nuit. Quand
tu as 2,5 millions de francs à trimbal-
ler et que tu prends tous les risques,
tu ne peux pas ne pas mettre la main
dans la caisse. Tu vis dans une auto-
nomie totale. Mais c’est l’enfer, tu te
marginalises. L’armée clandestine est
devenue incontrôlable. »

Pour lui, comme pour de nom-
breux nationalistes, les membres du
commando ont voulu « crier au se-
cours » : « Ils ne voyaient aucune
autre alternative. Le nationalisme

marchand, ça les faisait gerber. »
« Ils ont voulu commettre un acte
fondateur », dit un autre militant. Le
mot est lâché, répété ailleurs : « Un
acte symbolique, radical pour refon-
der le mouvement. » Yvan Colonna
et ses amis s’étaient peu à peu éloi-
gnés du FLNC et isolés. Certains
d’entre eux étaient tentés de re-
joindre des organisations qui
avaient renoncé à la violence. « Le
traumatisme a été considérable
quand on a appris qu’ils étaient
membres du commando. Tout le
monde a eu envie de se parler, même
ceux qui se faisaient la guerre hier »,
dit un militant. « Je ne peux pas ac-
cepter cet acte, comme je ne peux pas
accepter les autres meurtres, ça
m’énerve », lâche l’ancien soldat.

C HEF de file des élus de Cor-
sica Nazione à l’assemblée
territoriale et membre de la

Cuncolta, vitrine légale du FLNC,
Jean-Guy Talamoni balaie d’un re-
vers de main les accusations de dé-
rives : « Si elles avaient été réelles,
leurs auteurs auraient été exclus du

mouvement. Tous les gens arrêtés ces
dernières années l’ont été pour des
faits politiques. » L’homme qui
condamne « l’acte », mais pas « les
auteurs » de l’assassinat, ne veut
pas « croire un instant que les affron-
tements entre nationalistes aient été
le fruit d’une génération spontanée et
n’aient pas été le produit d’une ma-
nipulation de l’Etat ». S’engageant
dans une négociation avec les
autres composantes du mouvement
nationaliste, l’organisation, qui a
obtenu 10 % des suffrages au pre-
mier tour des dernières élections
territoriales, préconise désormais
un dialogue public avec l’Etat. « Ail-
leurs, en Palestine ou en Irlande, les
négociations secrètes avaient mar-
ché. Pas ici, l’Etat n’a pas respecté sa
parole. »

Divisée et n’ayant obtenu aucun
siège à l’assemblée de Corse malgré
les 13 % de suffrages remportés au
premier tour, la nébuleuse de
toutes les autres organisations na-
tionalistes, celles qui réprouvent
l’action violente, se voit confirmée
dans sa démarche démocratique.
« L’Etat, le clan, le mouvement natio-
naliste, tout le monde doit faire une
lecture critique des vingt dernières
années », répètent leurs respon-
sables. « L’assassinat du préfet a pro-

voqué un tel gâchis qu’aujourd’hui
une large concertation s’impose. Il
faut identifier les mécanismes qui ont
conduit les Corses à s’affronter. Une
alternative ne peut pas se construire
sans les nationalistes, ni seulement
avec eux ; on doit associer les gens in-
vestis dans les associations, les syndi-
cats, la société civile, les élus progres-
sistes », préconise Jean-Christophe
Angellini, de l’organisation étu-
diante CSC (Consulta di i studienti
corsi).

Des discussions ont été initiées
par le Comité du Fium’Orbu, qui est
parvenu à rassembler les nationa-
listes de tous bords. L’un des parti-
cipants, Bernard Pantalaccia, un an-
cien du MPA, se retrouve aux côtés
de ses frères ennemis d’hier de la
Cuncolta. « La période la plus triste,
la plus grave est derrière nous, pro-
nostique-t-il. On se dira les choses.
La société corse se sent dans une im-
passe. Tout le monde est convaincu
du "plus jamais ça". Les idées
doivent mûrir, il faudra du temps
pour bien faire. » Achille Martinetti,
du mouvement Scelta Nova, ne dé-

sespère pas « de trouver une sortie
par le haut, la démocratie, l’Europe.
Qu’on arrête les rapports de forces
entre la France et la Corse, qu’on ar-
rête de nier ce que nous sommes ».
L’Ecosse, l’Irlande, ou même « ce
qu’ont obtenu les Catalans de Barce-
lone en matière d’éducation et de re-
connaissance de la langue » font rê-
ver.

Les anciens nationalistes, depuis
longtemps à l’écart, demeurent
sceptiques. « Pour l’instant, on est au
stade des paroles, j’attends de leur
part des actes politiques réellement
novateurs », dit l’un. « On nous parle
d’autonomie et de démocratie. Les
réseaux qui ont provoqué des di-
zaines de meurtres ou empêché leur
élucidation sont là, et là pour prendre
le pouvoir », redoute un autre. « Le
nationalisme est devenu du popu-
lisme, une affaire de socioprofession-
nels, déplore un troisième. On s’est
déresponsabilisé en permanence. On
ne peut pas seulement reprocher à
l’Etat d’échouer. Nous-mêmes, nous
avons échoué. » Chacun voudrait
croire qu’aux meurtres pourrait
succéder un nouveau cycle, celui du
courage politique.

Dominique Le Guilledoux
Dessin : Pancho
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ÉDITORIAL

Les faux calculs
de la droite
Suite de la première page

La droite a entamé le sien deux
ans seulement après sa reconquête
du pouvoir élyséen, dans une sorte
d’élan brisé, d’aventure mort-née
pour « génération sacrifiée », selon
le mot rageur ou amer de Philippe
Séguin. Le calendrier politique,
surtout, change la donne du tout
au tout. A première vue, il apparaît
rassurant pour la droite. Pour sor-
tir de sa dépression, celle-ci dis-
pose, normalement, de deux an-
nées vierges de tout rendez-vous
électoral avant les municipales et
de trois ans avant la prochaine
élection présidentielle. A mieux y
regarder, cependant, ce délai long
est calamiteux, dès lors que
l’échéance présidentielle reste le
moment clé de la vie politique
française, l’occasion décisive où se
construisent projets et stratégies.

L’exemple de la gauche est
éloquent. En juin 1994, le calen-
drier imposait aux socialistes de
trouver, coûte que coûte, un candi-
dat pour la présidentielle qui se
profilait au printemps de l’année
suivante. Il ne leur fallut que quel-
ques jours pour tirer un trait sur
les dernières ambitions de M. Ro-
card, et quelques mois pour voir se

dissiper le mirage Delors, avant
que Lionel Jospin et Henri Emma-
nuelli ne briguent l’investiture de
leur parti et que le premier d’entre
eux ne crée l’élan qui ramènerait la
gauche au pouvoir dès 1997.

Rien de tel aujourd’hui à droite.
Le rendez-vous présidentiel est en-
core lointain, et le risque est grand
pour l’opposition de continuer à
mariner, pendant de longs mois,
dans son spleen. Pis, cette
échéance et ses vertus clarifica-
trices sont annulées d’avance par
la candidature implicite de Jacques
Chirac à un second mandat et son
obsession à annihiler toute velléité
de concurrence sur ce terrain.

BOUSCULER
Pour prolonger le parallèle, on

peut ajouter que la gauche dispo-
sait, à la fin de 1994, d’un respon-
sable – Lionel Jospin – que les
luttes intestines et les échecs élec-
toraux avaient si bien écarté de la
scène qu’il apparut, alors, comme
un homme neuf, fort de l’« inven-
taire » critique qu’il avait dressé du
mitterrandisme. La droite est au-
jourd’hui dépourvue d’une telle
ressource, aucun de ses dirigeants
n’ayant su ou pu prendre du
champ et se ressourcer.

Le calendrier n’est pas tout. La
droite pourrait s’en accommoder
– et le chef de l’Etat être tenté de le
bousculer à nouveau –, si elle dis-
posait d’un projet et d’une straté-
gie. Or c’est tout le contraire,

comme viennent de le démontrer
les élections européennes. Au pre-
mier abord, le scrutin du 13 juin a
pourtant permis une utile mise à
plat idéologique. Trois familles de
force à peu près équivalente en ont
émergé : un centrisme incarné par
François Bayrou et qui entend se
ressourcer dans sa filiation euro-
péenne et démocrate-chrétienne ;
un gaullisme à l’ancienne, national
et populaire, où Charles Pasqua
veut faire revivre la fidélité nostal-
gique au fondateur de la Ve Répu-
blique ; enfin, un libéralisme
conservateur – à moins que ce ne
soit un conservatisme libéral –, à
quoi semble se réduire le RPR tel
que le rêvait M. Sarkozy, associé à
son ami de Démocratie libérale,
Alain Madelin. En outre, pour la
première fois depuis quinze ans, la
droite voit se réduire la menace
empoisonnante du Front national.

Certes, cette tectonique est en-
core instable. Rien ne garantit que
l’UDF requinquée et le RPF ressus-
cité dépasseront le stade de leurs
velléités actuelles. Pour la première
fois depuis belle lurette, cepen-
dant, le parti gaulliste, d’abord
triomphant puis dominateur, a
perdu son rôle de pôle structurant
de la droite. Cet affaissement laisse
remonter à la surface des courants
anciens de la droite française,
longtemps masqués par la logique
majoritaire ou réduits à un rôle
d’appoint, mais qui ont conservé
leurs racines et leur légitimité.

Loin de nourrir le débat, cette
clarification idéologique a eu pour
effet de le bloquer et de souligner,
plus cruellement encore, l’impasse
stratégique de la droite. Au mo-
ment où celle-ci pourrait s’enrichir
de sa diversité – à l’instar du travail
ébauché par Lionel Jospin dès 1994
et engagé par la gauche à partir de
1995 –, la hantise de l’opposition
semble être d’effacer ces diffé-
rences et d’afficher à tout prix une
unité de façade. Ce fut, il y a un an,
l’Alliance pour la France, aussi vite
enterrée que baptisée. C’est au-
jourd’hui, faute de mieux, l’es-
quisse d’un intergroupe parlemen-
taire. Ce sera demain, envers et
contre tout, la perspective d’un
parti du président, rangé derrière
l’actuel chef de l’Etat et sa prévi-
sible candidature à un second
mandat. Le tout justifié, commo-
dément, par le plébiscite en faveur
de l’union dont témoignent toutes
les enquêtes auprès des militants
et des sympathisants de l’opposi-
tion.

L’exemple de la gauche de 1994
ne serait donc fructueux pour la
droite de 1999 que si cette dernière
en tirait tous les enseignements.
Cela supposerait, en particulier,
qu’elle parvienne à marier le culte
du chef, qui reste son unique mo-
teur, avec une culture du débat po-
litique à laquelle elle reste décidé-
ment réfractaire.

Gérard Courtois

Une rétrospective Gérard David à Bruges
ON SAIT que Bruges a toujours

été le siège de grandes expositions
rétrospectives consacrées naturelle-
ment aux primitifs flamands. En
1939 encore, la ville organisait dans
son délicieux Musée communal une
exposition consacrée au plus cé-
lèbre de ses maîtres : Memling. Ce
peintre, qui fut le successeur de Jan
Van Eyck comme chef de l’école de
Bruges au XVe siècle, était en réalité
originaire de Saxe.

De même, son successeur, Gérard
David, à qui est consacrée la rétro-
spective qui vient de s’ouvrir, était
né à Oudewater, près de Gouda, en
Hollande. Ils n’en furent pas moins
tous deux des maîtres spécifique-
ment brugeois. Tant était grand à
cette époque le pouvoir d’osmose
d’une ville comme Bruges, alors
port de mer, grand foyer d’art, mé-
tropole commerciale, capitale des
ducs de Bourgogne, siège de l’ordre
de la Toison d’or.

Il faut vraiment beaucoup d’ap-
plication et de bonne volonté pour
déceler dans l’art d’un Memling ou
d’un Gérard David certains traits,
certaines caractéristiques, qui rap-
pellent leur pays d’origine. C’est ce
que fait pourtant, dans la préface
du catalogue de l’exposition « Gé-
rard David », M. Friedlaender, an-
cien conservateur du Kaiser-Frie-
drich-Museum de Berlin, grand
connaisseur de l’art des primitifs
flamands. Il voit dans l’art de Gé-
rard David un « statisme », une pla-
cidité, une immobilité propres aux
maîtres hollandais. L’exposition
comporte une cinquantaine de ta-
bleaux importants prêtés par des
musées et des collections parti-
culières de plusieurs pays d’Europe,
ainsi qu’un certain nombre de des-
sins.

L. P.
(26-27 juin 1949.)

Que faire d’Abdullah Öcalan ?
ALORS que son procès s’achève, le sort futur

d’Abdullah Öcalan embarrasse la Turquie.
Conformément au réquisitoire du procureur et
à l’attente de la majorité de l’opinion publique,
le chef du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK) sera très probablement condamné à la
peine capitale pour « trahison » et « atteinte à
l’intégrité territoriale du pays » (article 125 du
code pénal) au terme d’un procès mené au pas
de course et au cours duquel les droits de la dé-
fense ont été bafoués – rétention de docu-
ments, restriction des visites qui ne se dérou-
laient qu’en présence de membres des services
secrets, tabassages, insultes et menaces de
mort pour l’équipe des avocats.

Au-delà du caractère inéluctable du verdict,
ressassé à l’envi par les manchettes de la presse
locale, une interrogation tenaille le pays. Faut-
il exécuter « Apo » [« Oncle », le surnom du
chef kurde] dans sa prison d’Imrali, où, de si-
nistre mémoire, le premier ministre Adnan
Menderes et deux de ses collaborateurs furent
pendus les 17 et 18 septembre 1961 ? Ou faut-il
l’envoyer rejoindre en détention les vingt-huit
condamnés à mort dont l’exécution, jamais vo-
tée par la Grande Assemblée – seule habilitée à
décider de l’application de la peine de mort –
reste en suspens ? Membre du Conseil de l’Eu-
rope depuis 1950, la Turquie n’a jamais aboli la

peine capitale – toujours prononcée par les tri-
bunaux – mais applique, depuis 1984, un mora-
toire de fait.

Dans le cas de la condamnation à mort du
chef kurde, ses avocats saisiront très probable-
ment la Cour européenne des droits de
l’homme. Celle-ci ne pourra toutefois exami-
ner la condamnation en tant que telle, la Tur-
quie n’ayant jamais ratifié le protocole numé-
ro 6, relatif à l’abolition de la peine capitale.
« Le paradoxe juridique, c’est que si la Turquie le
condamne et l’exécute tout de suite, la Cour ne
peut rien, la Turquie n’étant pas liée à ce proto-
cole qu’elle n’a pas signé. En revanche, dans le
cas où la personne condamnée est maintenue
trop longtemps dans l’attente de son exécution
– une mesure constitutive d’un traitement inhu-
main et dégradant – il n’est pas exclu que les
avocats adressent une requête sur ses conditions
de la détention », explique Caroline Ravaud, ré-
férendaire à la Cour européenne des droits de
l’homme.

« DESTRUCTION RADICALE »
Les plaignants turcs y sont nombreux depuis

que la Turquie a accepté le droit au recours in-
dividuel en 1987. L’Etat turc a déjà été condam-
né à de multiples reprises pour violation du
droit à la vie (dans le cas d’opérations menées

par les forces de sécurité au Kurdistan turc),
pour torture et, enfin, pour dissolution abusive
de partis politiques. « Le problème avec les af-
faires turques, c’est qu’elles sont très graves et né-
cessitent de longues enquêtes, car les autorités
turques ne font pas toujours leur travail », dé-
plore Caroline Ravaud. D’aucuns prévoient
que l’affaire Öcalan pourrait durer longtemps
avant de connaître son dénouement, ce qui of-
frirait aux autorités d’Ankara une possibilité de
calmer le jeu.

Mais, pour l’instant, l’idée qui domine en
Turquie est que le « Garibaldi kurde », héraut
d’une lutte contre l’armée régulière qui fit
trente mille victimes, doit être exécuté. L’opi-
nion publique y est favorable et le contexte po-
litique propice. Le parti de l’Action nationaliste
(MHP, extrême droite), qui gouverne aux côtés
des nationalistes « de gauche » du premier mi-
nistre Bülent Ecevit doit, dit-on, son excellent
score aux législatives du 18 avril (18,2 %) au
principal slogan de sa campagne : « Pendons
“Apo”! » Jeudi 3 juin, un des vice-présidents du
parti, Sevkat Cetin, déclarait qu’une fois le ver-
dict prononcé et son approbation soumise au
Parlement, « les députés du MHP [deuxième
groupe de l’Assemblée avec cent vingt-neuf
députés] voteront pour ». Même son de cloche
chez l’ancien premier ministre, Mesut Yilmaz,
dont la formation de centre droit, pourtant ré-
putée plus modérée sur le sujet, est la troi-
sième force de la coalition gouvernementale.

« L’indulgence est peu probable. Les Turcs
n’ont jamais laissé la vie sauve aux précédents
chefs des rebellions kurdes, il n’y a aucune raison
que cela change. Cheikh Saïd [meneur d’une ré-
volte à Diyarbakir en 1925], Seyid Riza [chef de
la rebellion de Dersim en 1937] ou d’autres,
ceux, par exemple, du soulèvement du mont Ara-
rat en 1930, tous ont été pendus », explique Mu-
sa Kaval, membre du Parlement kurde en exil.
« Dans la culture politique turque, la notion
d’« Imha » [de l’arabe « effacer »], qui exprime
la destruction radicale de l’adversaire, est fonda-
mentale. C’est une ancienne tradition qui s’exer-
çait déjà au siècle passé et qui continue de mar-
quer l’attitude du pouvoir à chaque crise »,
argumente-t-il.

L’exécution d’Abdullah Öcalan ne ferait-elle
pas basculer le pays dans la guerre civile ? Le
PKK n’a t-il pas promis, par la voix d’un de ses
chefs militaires, Cemil Bayik, « la guerre to-
tale » contre l’Etat turc si « Apo » était pendu ?
« Peu importe, depuis plus de quinze ans nous vi-
vons dans une terreur permanente. En quoi cela
peut-il empirer ? », rétorque Zeynep Attikan,
éditorialiste du quotidien Hürriyet. Ne craint-
elle pas que cette issue ne complique, un peu
plus, les relations avec l’Union européenne ?
« Les Européens auraient beau jeu de nous don-
ner des leçons de morale quand eux-mêmes ont
refusé de le juger sans ignorer quel sort l’atten-
dait ! », conclut-elle.

Des voix, dissonantes, affirment que cette af-
faire est l’occasion ou jamais pour la Turquie
de trouver une solution au problème kurde.
« Ou nous punissons Öcalan ou nous mettons fin
au terrorisme en Turquie », écrivait récemment
l’éditorialiste Avni Özgurel dans les pages du
quotidien Radikal. Mais la position la plus sur-
prenante émane de Fehti Yildiz, avocat des
parties civiles au procès Öcalan et cadre du
MHP, qui a confié à l’hebdomadaire Aktuel
qu’« exécuter “Apo” n’était pas une solution ».
« On peut le tuer mais, après lui, d’autres pren-
dront la suite (...). Qu’on le veuille ou non il faut
établir une démocratie aux standards euro-
péens ». Mais, comme le souligne Kendal Ne-
zan, président de l’Institut kurde de Paris, « la
décision reviendra en dernier lieu à ce qu’en Tur-
quie on appelle pudiquement l’“Etat profond”
[derin devlet] », c’est-à-dire les généraux du
Conseil national de sécurité (MGK) qui, de fait,
dirigent le pays.

Marie Jégo

Bestiaire par André François

Le phoque
Il déteste les sirènes, car, affublé d’habits qui le rendent insaisissable,
l’amour lui glisse entre les mains – Vincent Pachès

Combattre l’homophobie
POUR ceux qui se rap-

pellent les interdits
dont l’homosexualité
était l’objet il n’y a pas

si longtemps, la réprobation pu-
blique qui l’entourait et la honte
éprouvée par les homosexuels
eux-mêmes, conduits à intériori-
ser la condamnation portée à leur
encontre, le changement est spec-
taculaire. Aujourd’hui, les homo-
sexuels ne craignent plus d’affi-
cher leur « différence », la
tolérance et la compréhension
manifestées à leur égard ont pro-
gressé en quelques années d’une
manière saisissante, les discrimi-
nations dont ils sont les victimes
sont jugées désormais inaccep-
tables : l’adoption par le Parle-
ment, en première lecture, du
Pacte civil de solidarité a montré
la force de ce mouvement, qui a
transformé en profondeur la so-
ciété française.

Pour ceux qui souffrent des
comportements homophobes et
qui revendiquent une véritable
« égalité sexuelle », comme les si-
gnataires du manifeste publié
dans nos colonnes (lire page 17),
l’évolution des mœurs n’est pas
encore allée assez loin, et les re-
jets qui s’expriment encore ici et
là prouvent non seulement que
les vieux préjugés n’ont pas dispa-
ru mais qu’il faut continuer de se
battre pour que l’universalité de
la République ne soit pas un vain
mot. Ceux-là invoquent, avec rai-
son, les injures adressées aux
« pédés » à l’occasion du débat
parlementaire sur le PACS ou de
la manifestation des anti-PACS le
31 janvier. 

La Gay Pride, samedi 26 juin à
Paris, devait se faire l’écho de ce
double sentiment : celui du che-

min accompli et celui du chemin
qui reste à parcourir. « Les
combats à mener sont nombreux,
soulignent les organisateurs :
amélioration du PACS par voie
d’amendements législatifs, main-
tien d’une politique forte de préven-
tion du sida, accès à l’adoption, à la
PMA [procréation médicalement
assistée], au droit à la famille, lutte
contre l’homophobie, visibilité
culturelle et historique des gays et
lesbiennes, etc. » Chacune de ces
revendications appellerait certes
un débat particulier, mais la direc-
tion indiquée mérite d’être soute-
nue.

Le rapport 1999 de SOS-Homo-
phobie, observatoire de l’homo-
phobie en France, est à cet égard
éloquent. Il démontre en effet,
exemples à l’appui, que « les ma-
nifestations d’ignorance, d’indiffé-
rence et de négation de l’homo-
sexualité, comme, à l’inverse, de
moquerie, mépris, discrimination,
rejet et violence homophobes, à
l’égard de personnes ou pratiques
homosexuelles, persistent ». Il ex-
plique aussi que la loi qui punit la
provocation à la haine raciale ne
permet pas de réprimer la provo-
cation à la haine homophobe.

Sans doute, avant de modifier la
législation au risque de multiplier
des textes souvent inapplicables
et quelquefois attentatoires à la li-
berté d’expression, faut-il conti-
nuer à agir sur les comportements
afin que soient enfin reconnus,
sans la moindre réserve, les droits
égaux de tous les citoyens, quelle
que soit leur orientation sexuelle.
Les associations d’homosexuels et
de lesbiennes contribuent active-
ment à cette mobilisation perma-
nente et à cette vigilance accrue.
Leur bataille est aussi la nôtre.
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Pour considérer que l’« outing » peut nuire
à celui qui en est l’objet, il faut considérer
soit que l’homosexualité est infâme,
soit que sa révélation est dangereuse

Votre vie privée contre la nôtre par Act Up-Paris

D ÉLATION, inquisi-
tion, pratique poli-
cière, terrorisme, to-
talitarisme,

fascisme, etc. La presse n’aura pas
manqué de vocabulaire pour dé-
noncer notre projet d’outing (révé-
lation publique de l’homosexualité
d’une personne). Nous nous
sommes déjà exprimés sur les rai-
sons, peu morales en vérité, qui
nous ont poussés à y renoncer. La
question qui nous intéresse au-
jourd’hui et que personne, dans
l’extase de l’indignation, ne
semble vouloir se poser, est la sui-
vante : comment se fait-il que l’ou-
ting puisse être une arme ? Com-
ment se fait-il que l’annonce de
l’homosexualité puisse même
constituer une menace ? 

Tout ce que ces articles dé-
noncent, c’est une violence. Tout
ce que ces articles évitent, c’est le
ressort de cette violence. Pour
considérer que l’outing peut nuire
à celui qui en est l’objet, il faut
considérer soit que l’homosexuali-
té est infâme, soit que sa révéla-
tion est dangereuse. Ceux qui s’in-
dignent pressentent donc, sans
vouloir l’analyser, la pression so-
ciale que subissent les gays et les
lesbiennes. Ils prêtent à l’outing
une violence qui lui préexiste :
celle qui oblige, par exemple, un
député homosexuel à se laisser in-
sulter par son électorat dans la rue
et par ses collègues à l’Assemblée.
Qui l’oblige à entendre, comme
nous, les rêves de cendres des ma-
nifestants anti-PACS : « sales pé-
dés, brûlez en enfer » ou « les pédés
au bûcher ». Et à entendre, mieux
que nous, le petit bestiaire illustré
de certains députés : les homo-
sexuels comparés à des « animaux
de compagnie » (François Vann-
son, RPR) ou à des « zoophiles »
(Jacques Myard, RPR), voués à si-
gner leur PACS dans les « services
vétérinaires » (Dominique Dord,
UDF) ou à être « stérilisés » (Pierre
Lellouche, RPR). Sans pouvoir ri-
poster.

Ce silence imposé, nous le
connaissons bien ; et pour en avoir
fait l’expérience à un moment ou à
un autre de notre vie, nous savons
bien qu’il ne s’agit pas là de l’exer-
cice d’une liberté. A ce titre, parce
que nous partageons avec ce dé-

puté une épreuve de l’adversité,
l’outing est plus sympathique, au
sens propre, que l’invocation effa-
rouchée du « respect de la liberté
individuelle ».

Ne soyons pas hypocrites, néan-
moins. Si la violence de l’outing
n’est pas dans l’outing, il n’en pos-
sède pas moins une cruauté
propre : celle de donner des noms.
C’est probablement cette « forme
suprême de franchise » qui a
conduit nos détracteurs, raidis
d’effroi, à traiter d’inquisitoriale
une association qui refuse qu’on
promette impunément le bûcher
aux pédés, et de « fascisant » un
groupe qui porte le triangle rose.
Et pourtant, l’impossibilité de
nommer est au cœur du problème.
Aucun de nos détracteurs ne s’est
en effet interrogé sur cette embar-
rassante dissymétrie du droit : il
n’est pas possible de dire d’une
personne qu’elle est homo-
sexuelle, en revanche il est pos-
sible de dire des homosexuel(le)s
qu’ils sont des animaux. Il y a quel-
ques années, le tribunal correc-
tionnel de Strasbourg, suivi par la
cour d’appel de Colmar, a ainsi ju-
gé irrecevable l’action en diffama-
tion intentée par des homosexuel
(le)s contre un évêque qui avait
déclaré : « Je respecte les homo-
sexuels comme des infirmes ; mais
s’ils veulent transformer leur infir-
mité en santé, je dois dire que je ne
suis pas d’accord. » Les plaignants
furent non seulement déboutés,
mais obligés de verser des dom-
mages-intérêts au prélat pour pro-
cédure abusive, l’insulte en ques-
tion n’ayant pas été proférée
contre une « personne nommément
visée ou un corps constitué » (cour
d’appel de Colmar, 27 juin 1983).

Si nous assumons pleinement la
violence nominale de l’outing, c’est
précisément parce que, en l’état
actuel des lois, on peut tout dire
des gays et des lesbiennes, sauf
leurs noms : tant qu’un délit d’inci-
tation à l’homophobie ne sera pas
institué, il sera possible de nous
insulter tous sans insulter per-
sonne.

L’hypothèse de l’outing, vérifiée
par l’indignation qu’il a suscitée,
est qu’une défense effarouchée de
la vie privée s’accommode fort
bien d’une homophobie ordinaire,

pourvu qu’elle soit générique. Les
deux discours peuvent d’ailleurs
être tenus par la même personne.
Emmanuel Le Roy Ladurie peut
ainsi, sûr de son bon droit, nous
accuser d’être les nouveaux déla-
teurs quelques mois après avoir
affirmé que « le fait de confier des
enfants à des couples homosexuels
masculins (...) ne manquera pas
d’accroître encore les risques pédo-
philiques qui sont déjà en plein es-
sor » (Le Figaro du 19 octobre
1998). Il peut ainsi insulter les ho-

mosexuel(le)s sans risque – ni mé-
diatique ni juridique –, tant que
l’objet de son insulte reste abs-
trait.

Cette préférence du générique
sur l’incarné, des catégories sur les
individus, n’est pas le monopole
des réactionnaires manifestes. Elle
structure un ensemble de discours
parascientifiques – psychanaly-
tique, anthropologique, sociolo-
gique, juridique, etc. – qui, sous le
régime douteux de l’expertise
bienveillante, n’hésitent pas à ju-
ger nos vies. Irène Théry peut ainsi
écrire sans sourciller que nos dé-

sirs de coparentalité relèvent
d’une « régression biologisante »
(Le Monde du 25 novembre 1997),
voire – elle cite Pierre Legendre –
d’une « conception bouchère de la
filiation » (note de la Fondation
Saint-Simon, no 91, octobre 1997),
tout en s’indignant de « l’ignomi-
nie » de l’outing.

On pourrait se moquer de ces
discours d’experts, s’ils ne trou-
vaient pas un écho dans les poli-
tiques publiques. L’épidémie de si-
da nous l’a appris. D’un côté, une

épidémiologie très officielle nous
catégorise dans les « groupes à
risque ». De l’autre, des gouverne-
ments refusent des campagnes de
prévention spécifiquement adres-
sées aux minorités par peur de la
« stigmatisation » ou pour « ne pas
faire la promotion de l’homosexuali-
té ». Nous avons de trop bonnes
raisons d’être à la fois rétifs à la
prise en charge publique de nos
vies privées, et sceptiques face à
toutes ces précautions prises pour
ne pas les exposer au grand jour.

C’est le fond du problème. En
matière de vie privée, l’Etat n’a ja-

mais été un allié. Nous apparte-
nons, avec d’autres, à ces popula-
tions dont la vie privée, loin d’être
« protégée », est l’objet d’intru-
sions fréquentes de la part des ad-
ministrations : malades du sida
contraints, pour conserver l’allo-
cation adulte handicapé, de faire
état de leurs sensations physiques
les plus menues (fatigues, troubles
nerveux, etc.) ; homosexuel(le)s
obligé(e)s de subir une enquête de
mœurs menée par les DDASS
pour accéder au droit pourtant re-
connu à l’adoption individuelle ;
allocataires du RMI soumis aux
« visites domiciliaires » des contrô-
leurs des Caisses d’allocations fa-
miliales ; sans-papiers tenus, pour
obtenir un titre de séjour, de pro-
duire les preuves – et le détail – de
leur « vie privée et familiale », etc.

Il a bien fallu résister à cette
« volonté de savoir ». D’abord indi-
viduellement, avec de petites stra-
tégies de résistance : mentir, dissi-
muler, tricher, pour obtenir ou
conserver de simples moyens
d’existence. Puis, collectivement,
avec plus d’assurance, puisque la
puissance publique s’autorise un
savoir sur nos vies privées, nous
avons été obligés de mettre nos
vies privées sur la place publique.
Nous appartenons, à ce titre, à un
plus large mouvement de visibili-
té : depuis quelques années, les
populations soumise à ces petits
contrôles d’Etat se mobilisent sur
le mode de la sortie de l’ombre.

Si nous nous sommes exposés

en tant que séropos, pédés ou
gouines, comme d’autres s’ex-
posent en tant que chômeurs, pré-
caires ou sans-papiers, c’est que
l’épidémie de sida ne nous en a
pas laissé le choix : puisque la vie
privée d’un malade se lit sur son
visage, nous avons été obligés
d’affronter familles, employeurs,
assureurs ou administrations pour
obtenir les droits adéquats à nos
vie et interdire qu’on statue sans
cesse sur elles, de haut – pour in-
verser les forces qui nous main-
tiennent dans un « privé » où il est
commode de nous gouverner.
L’outing s’inscrit dans cette straté-
gie d’occupation, avec des visages
et des noms, d’un espace public
habitué à parler de nous sans
nous.

Visiblement, le tracé de la fron-
tière public-privé n’est pas le
même pour tous, en droit comme
en fait. A cet égard, l’outing est une
stratégie de pauvres. Pauvres en
droits, là où d’autres sont mieux
lotis : la vie privée qui préoccupe
tant nos détracteurs, c’est celle des
personnages publics, bien proté-
gée par la loi. Le paradoxe de l’ou-
ting, c’est qu’il est un moyen de
défense de nos vies privées – auto-
organisé, puisque l’Etat ne nous en
garantit pas d’autre. Même sus-
pendu dans son exécution, nous
parions sur son efficacité.

Ce texte a été rédigé par des mili-
tants d’Act Up-Paris.

AU COURRIER
DU « MONDE »

L’EUROPE NE SE DÉCRÈTE PAS
Les Européens ont voté avec leurs

pieds. L’abstention est une sanction
plus significative que le vote anti-eu-
ropéen. (...)

Echec prévisible ? On a longue-
ment parlé de la responsabilité des
gouvernements, qui auraient fait
l’Europe par-dessus la tête des
peuples et se seraient fourvoyés
dans le tout-économique. On peut
aussi bien retourner l’argument. Au-
rait-il fallu faire l’Europe politique
d’abord ? Commencer par ce qui
touche au cœur de nos vieux Etats-
nations, de leurs cultures, de leurs
particularismes ? Fallait-il faire
l’union politique de pays qui ne
manquent pas l’occasion de montrer
leur désaccord chaque fois qu’une
difficulté surgit ? 

L’histoire semble donner raison
une fois de plus à l’intuition de Jean
Monnet. Si l’Europe doit se faire, elle
se fera dans le réel, par des avancées
partielles et concrètes de la part
d’acteurs qui en tirent un profit im-
médiat. Elle procédera de nécessités
non d’une volonté a priori. Les agri-
culteurs se sont convertis à l’Europe
quand ils ont constaté qu’ils ne pou-
vaient plus s’en passer pour vivre de
leur métier. L’identité européenne
ne s’écrit pas avec des slogans ou
des traités, mais avec des faits,
comme la monnaie unique, dont on
sous-estime sans doute l’impact à
venir et qui existera quand elle sera
dans les porte-monnaie des 300 mil-
lions d’Européens concernés. (...)

Un jour, les Européens s’aperce-
vront qu’ils ont la même monnaie,
95 % de leur droit commercial et la
majeure partie de leur droit juri-
dique en commun, des infrastruc-
tures de communication, de trans-
port, énergétiques gérées par des
acteurs opérant à l’échelle de
l’Union, des problèmes d’éducation,
de sécurité, d’environnement parta-
gés. A ce moment, les pêcheurs à la
ligne les plus convaincus du nord au
sud se sentiront la fibre électorale,
pas par idéalisme, simplement parce
que ce sera le seul moyen d’influer
sur la façon dont une part subtan-
tielle de leurs intérêts seront gérés.

Gérard Henry
Paris

ÉTAT DE DROIT
Lorsqu’on a été, comme cela est

mon cas, policier pendant trente-
sept ans, à divers postes, en
commençant par les plus humbles,
on découvre très vite le formidable
écart qu’il y a entre la mission de
sauvegarde de l’Etat de droit, dont
on est en principe investi, et la réali-
té de son exécution. (...) Fonction-
naire de terrain, on risque le re-
proche suprême : avoir manqué de
doigté et de sens de l’opportunité.
Puis, lorsqu’on est dans une position
hiérarchique intermédiaire, on doit
vivre dans l’inconfort permanent,
qui consiste à ne pas trop découra-
ger ou désavouer ses subordonnés
et à ne pas mécontenter le sommet.
Le prix en est, finalement, celui
d’une trahison de l’Etat que l’on est
supposé servir. Pour durer et pro-
gresser, tous ont, avec plus ou moins
d’habileté, dû accepter ce sacrifice à
leurs principes et à leur conscience.
Il est vrai que les ressources du lan-
gage permettent de recouvrir ces pe-
tites démissions quotidiennes du
manteau de la compréhension ou de
la concertation, et permettent d’ou-
blier délicieusement que l’objet du
compromis réside dans le refus d’ap-
pliquer la loi républicaine, ainsi tuée
à petit feu. On ne cesse de connaître
cet inconfort permanent que lors-
qu’on fréquente les allées du pou-
voir. Là, les règles changent : (...) tout
l’art consiste à faire comme s’il suffi-
sait de rédiger une circulaire ou de
diffuser un télégramme pour être
obéi. Et, lorsque les résultats es-
comptés ne viennent pas, les instru-
ments dialectiques existent, qui per-
mettent au pouvoir central d’être
conformé dans sa bonne conscience
et la légitimité de ses attitudes. (...)

Dans ce contexte, au fur et à me-
sure que s’éloigne l’affaire Bonnet,
notre jugement se nuance singuliè-
rement, et notre bienveillance à son
égard augmente. (...) Nous sommes
les responsables d’une telle situa-
tion, ou plutôt le responsable est
notre système démocratique, qui a
perdu les vertus qui lui permettront
de survivre. A la première page de
ses « Mémoires de guerre », le géné-
ral de Gaulle écrivait : « Notre pays
(...) doit, sous peine de danger mortel,
viser haut et se tenir droit. »

Roger Lejeune
Dole (Jura)
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Au lieu de les opposer, nous voulons marier
les revendications du féminisme
et du mouvement homosexuel. Nous voulons
généraliser la revendication d’égalité,
contre toutes les discriminations

Pour l’égalité sexuelle
Q

U’IL s’agisse de la
parité ou du PACS,
des femmes ou de
l’homosexuali-
té,dans dans dans la

sphère publique ou privée, nous
nous réclamons d’un même prin-
cipe, qui est inscrit au cœur du
projet politique de la gauche :
l’égalité. Nous refusons de nous
laisser enfermer dans un débat
absurde, pour ou contre la dif-
férence des sexes. La différence
des sexes n’est pas une valeur
politique, positive ou négative.
Nous nous engageons donc pour
l’égalité sexuelle – à la fois entre
les sexes, et entre les sexualités.

Au nom de la différence des
sexes, même à gauche, on nous
demande trop souvent au-
jourd’hui de choisir entre les
droits des femmes et les droits
des gays et des lesbiennes. Pour
notre part, au lieu de les oppo-
ser, nous voulons marier les re-
vendications du féminisme et du
mouvement homosexuel. Il ne
s’agit pourtant pas d’une alliance
des particularismes : loin de
nous satisfaire d’une égalité res-
treinte, uniquement soucieuse
d’un groupe ou de l’autre, nous
voulons généraliser la revendica-
tion d’égalité, contre toutes les
discriminations.

L’égalité des sexes et des
sexualités, ce devrait être le pro-
gramme d’un universalisme radi-
cal qui engage à parler d’autres
discriminations, et d’autres iné-

galités. Il est vrai que, au-
jourd’hui, l’universalisme est de-
venu le refuge de tous les
conservatismes, faute d’avoir
donné la priorité à l’ambition
égalitaire : à force d’abstraction,
il s’aveugle aux discriminations
concrètes. Mais prenons-le au
mot : comment l’universalisme

s’accommoderait-il de la discri-
mination, qu’elle vise les femmes
ou les couples de même sexe ?
La République ne saurait rester
indifférente à l ’égalité. Et
l’amour de l’égalité ne doit pas
demeurer platonique : il faut lui
donner les moyens d’arriver à
ses fins.

L’égalité de droit est donc une
condition nécessaire : aussi im-
porte-t-il d’ouvrir le mariage et
la filiation aux couples de même
sexe. Mais elle n’est pas toujours
une condition suffisante. C’est
pourquoi, quand le monde poli-
tique s’obstine à fermer ses
portes aux femmes, l’égalité de
fait requiert une politique volon-

tariste. La discrimination positive
vaut mieux que la discrimina-
tion : loin d’en être l’équivalent,
elle est un instrument qui la cor-
rige. Pour certains, qu’il s’agisse
des femmes ou de l’homosexua-
lité, le mieux serait de ne rien
faire. Pour nous, sur ces deux
fronts de l’égalité, il faut faire

quelque chose : nous préférons
le mouvement à l’ordre établi,
fût-il « symbolique ».

Nous ne voulons pas d’une
parité refermée sur elle-même,
au nom de la différence des
sexes. La parité doit être non un
principe mais une stratégie au
service d’un principe : l’égalité.
Le mouvement paritaire ne man-
quera donc pas d’ouvrir la voie à
d’autres revendications, dans
d’autres sphères de la société, et
pour d’autres minorités : ce qu’il
faut redouter, ce n’est pas la gé-
néralisation des revendications,
mais la multiplication des inéga-
lités et des discriminations.

Nous ne voulons pas plus en-

fermer quiconque dans le PACS :
pour être libres de refuser le
mariage ou la famille, les les-
biennes et les gays, comme tout
le monde, doivent avoir la liber-
té de les choisir. La reconnais-
sance des couples de même sexe
et des familles homoparentales
ne les concerne d’ailleurs pas
seulement : l’égalité affectera
notre ordre sexuel dans son en-
tier, c’est-à-dire notre manière
d’organiser à la fois les sexes et
les sexualités. Ainsi, quand on ne
définira plus le mariage et la fa-
mille, comme naturellement, par
la différence des sexes, l’inégali-
té des sexes apparaîtra aussi
moins naturelle. L’égalité des
sexualités aura donc un effet en
retour sur l’égalité des sexes.

Nous revendiquons l’égalité.
Non pas pour les femmes, non
pas pour les homosexuels, mais
pour tous, et donc pour toutes :
il n’est d’égalité qu’universelle. Il
en va de l’intérêt général. Nous
sommes les universalistes.

Ce manifeste a reçu l’ap-
probation d’Act Up-Paris, Aides
Fédération et Aides I le-de-
France, Sida Info Service, SOS
Homophobie et de dix autres as-
sociations ainsi que de cin-
quante-neuf signataires indivi-
duels. Signatures, au nom d’une
association ou à titre individuel,
par courrier électronique : egali-
te@ifrance.com

A propos d’une folie
par Tony Anatrella

L ’HOMOSEXUALITÉ
n’est pas nouvelle. De-
puis que les hommes
et les femmes ont à

construire et à organiser leur
sexualité psychique, selon des
tâches particulières qui marquent
l’enfance et l’adolescence, elle
existe. Qui peut nier avoir fait
l’expérience de l’amour de son
image, de la quête de l’identique
ou de l’idéalisation du semblable
sans pour autant s’y arrêter ?
Mais il semble qu’on ait oublié,
au cœur des débats parlemen-
taires sur le PACS et l’inscription
du concubinage dans le code ci-
vil, de répondre à un certain
nombre de questions. Qu’est-ce
donc que l’homosexualité pour
lui accorder une place de plus en
plus importante dans les repré-
sentations sociales ? La société
doit-elle la légitimer, lui offrir un
cadre juridique pour l’organiser,
la financer par l’impôt, en faire
une norme ? Que signifie enfin de
vouloir instituer du sexuel, et de
quel sexuel s’agit-il ? 

Il est utile de rappeler que c’est
à partir de son identité sexuelle
que chacun va social iser sa
sexualité à travers des relations,
tenables dans la réalité. Et non
pas à partir de tendances
sexuelles, comme l’affirment de
façon bien hasardeuse le traité
d’Amsterdam et le Parlement eu-
ropéen. Car enfin, à moins de
vouloir s’installer dans une socié-
té prégénitale et éclatée, c’est à
partir de la relation homme-
femme, qui s’exprime à travers
l’hétérosexualité et dont découle
la famille, que se fonde la société.

Mais la symbolique des deux
sexes a tellement de difficulté à
être représentée dans la culture
actuelle, empêtrée dans le sub-
jectivisme et l’irrationnel, qu’elle
se confond avec l’unisexe. Le dis-
cours homosexuel profite de ce
flou pour se présenter comme le
« troisième sexe ». Plus libre, plus
généreux, plus créatif que celui
de ceux – l’homme et la femme –
qui seraient fatigués à force de ne
plus savoir comment s’associer.

J’ai déjà eu l’occasion de faire
observer le paradoxe actuel. On
veut inscrire dans la Constitution
la différence des sexes, alors
qu’el le n’est pas nécessaire
puisque, à compétence égale, la
fonction représentative peut être
exercée aussi bien par un homme
que par une femme. En même
temps, on cherche à supprimer la
différence des sexes dans le
couple, voire la famille, qui ne
peut pourtant qu’être fondée sur
cette asymétrie. Le discours ho-
mosexuel vient se caler sur ce dé-
placement où le social serait
sexué alors que le couple devrait,
de plus en plus, être asexué, puis-
qu’on va jusqu’à assimiler l’ho-
mosexualité au couple homme-
femme dans le concubinage.

Cette fin de siècle voit peu à
peu l’individualisme régnant faire
éclater les distinctions néces-
saires entre le psychologique et le
social, afin que la société s’orga-
nise en fonction des tendances de
chacun, vécues à ciel ouvert. Au
lieu d’inviter chacun à se sociali-
ser, mieux vaut faire fi des
normes objectives. A chacun sa
loi, selon sa tendance, ses goûts,
ses aspirations, bref sa subjectivi-
té.

C’est ainsi que le PACS, voulu
et conçu par les homosexuels, se
présente comme un nouveau sta-
tut juridique. En fait, il contribue
à brouiller le lien social : il laisse
croire que la société doit organi-
ser toutes les formes d’associa-
tions affectives, même les plus
complexes. Nous devrions multi-
plier les cadres juridiques pour
reconnaître le plus d’unions pos-
sible (union libre, concubinage,
PACS, mariage), afin d’obtenir
des droits parfois incompatibles
avec certaines situations. Mais la
loi peut-elle régler toutes les in-
sécurités et toutes les incerti-
tudes qui se cachent derrière ces
demandes alors que d’autres so-
lutions peuvent être envisagées ? 

Emporté dans un élan eupho-
rique, le législateur va plus loin
quand il encourage le concubi-
nage. En l’inscrivant dans le code
civil, il en fait un mariage dégui-
sé, puisqu’il bénéficie des mêmes
droits sans avoir été officialisé.
Mais élargir le concubinage à la
relation homosexuelle revient
implicitement à instituer, en la
gommant, la différence des sexes,
en même temps qu’est affirmée
l’impossibilité d’envisager un

mariage pour les homosexuels et
encore moins, pour eux, l’adop-
tion d’enfants. A partir du mo-
ment où une égalité est établie au
titre du concubinage, comment
pourra-t-on justifier que tous ne
puissent bénéficier des mêmes
droits ? Finalement, cette solu-
tion est pire que le PACS, car elle
oblige à penser que la réalité du
couple, composé de deux per-
sonnes de genre différent, un
homme et une femme, est sem-
blable à une relation homo-
sexuelle. La négation de l’altérité,
c’est-à-dire du masculin et du fé-
minin, au fondement du couple,
de la réalité matrimoniale et de la
parenté, serait créée dans le code
civil.

Qu’on le veuille ou
non, l’homosexualité
reste le symptôme
d’un problème
psychique et
d’un en-deçà de la
différence des sexes

En adoptant de telles lois, la
société va entretenir la précarité
affective, laissant croire qu’un
particularisme, voire une orienta-
tion pulsionnelle, vaut une réalité
universelle. Ce qui s’apparente à
une imposture intel lectuelle
ajoute au brouillage des normes
qu’on ne cesse de déplorer par
ailleurs. La multiplication des si-
tuations singulières, pas plus que
l’union libre, ne peuvent être
considérées par le législateur de
façon neutre ou équivalente à la
relation matrimoniale.

On se refuse, dans le climat ac-
tuel entretenu et relayé par des
productions médiatiques de plus
en plus nombreuses qui la bana-
lisent et en font la promotion, de
se poser les vraies questions sur
l’homosexualité. La simple ré-
flexion sur le sujet (alors que
nous ne sommes pas dans l’igno-
rance quant à ses structures psy-
chiques) et toute critique des
projets qui visent à l’inscrire dans
la loi, se voient systématique-
ment neutralisées sous couvert
d’homophobie. Mais cette invec-
tive n’est-elle pas d’abord un dé-
ficit de la pensée dont l’objet est
surtout de mieux paralyser l’in-
terlocuteur ? 

S’il est vrai que certains slo-
gans, entendus ici ou là, sont
inacceptables, personne n’entre-
tient une quelconque haine à
l’égard des homosexuels ou ne
leur reproche leur tendance. De
là à laisser organiser socialement
une tendance sexuelle... seule la
personne est sujet de droit et de
devoirs, ce qui n’est pas le cas
d’une tendance sexuelle. En re-
vanche, certains militants, en ex-
hibant leur tendance, en deçà de
leur identité, ne peuvent que sus-
citer une réaction de mise à dis-
tance. Cela s’explique fort bien :
par leur attitude, c’est comme
s’ils voulaient réactiver, chez les
autres, ce qu’il y a de plus primitif
dans la sexualité. Chacun ayant
pu s’élaborer autrement que dans
le début de sa vie sexuelle, on
comprend dès lors, chez beau-
coup, le refus de se comporter
dans la réalité comme au cours
de sa préhistoire affective.

Qu’on le veuille ou non, l’ho-
mosexualité reste le symptôme
d’un problème psychique et d’un
en-deçà de la différence des
sexes. C’est pourquoi elle pro-
voque une réaction pour ne pas
se laisser prendre dans l’enferme-
ment du même et du semblable.
L’impuissance et l’infécondité
dont elle témoigne ne peuvent
pas être source de lien social. De
ce fait, comment justifier que la
société ait des dettes à honorer à
son égard ? L’inquiétude qu’ins-
pire l’homosexualité, au-delà du
respect des individus, est un sain
réflexe de survie quand elle appa-
raît comme la négation du sens
de l’autre, de l’amour objectal et
de la filiation. Inscrire dans la loi
le droit à la confusion des sexes
est une folie dont les générations
futures auront à assumer les
conséquences.

Tony Anatrella est prêtre et
psychanalyste.
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Le PostECS : sécurité et confidentialité sur le net
Pour envoyer un document en toute sécurité sur Internet, un

client de La Poste peut se connecter, via son micro-ordinateur, au
système PostECS. Après avoir entré son mot de passe, il envoie son
document vers un des deux serveurs (un aux Etats-Unis et un en
France) où il est stocké. Dès lors, le destinataire reçoit un e-mail l’in-
formant qu’un document l’attend sur le serveur. Il se connecte sur le
serveur et décline son identité. Il peut alors télécharger le document
sur son micro-ordinateur. Si le destinataire est absent, le document
est archivé en poste restante dans le serveur jusqu’à réception. 

Pendant ce temps l’expéditeur peut suivre sur son PC le trajet de
son document. Il sait si le destinataire a été prévenu et s’il a pris
connaissance de l’envoi. Dans toutes les étapes, le document est
chiffré, assurant ainsi une grande sécurité. De plus, les postes dé-
livrent un horodatage électronique, faisant office de cachet de la
poste, bien qu’il ne soit pas encore légalement reconnu en France. 

Acquisitions
en Allemagne
et aux Etats-Unis
La Poste française a annoncé,
jeudi 24 juin, trois acquisitions
majeures : 
b En Allemagne, elle a acquis,
pour environ 100 millions
d’euros (655 millions de francs),
50,1 % de Birkart et 100 %
d’Interespe, deux sociétés de
transport de colis, membres du
réseau DPD. La Poste, qui avait
déjà pris le contrôle de
Denkhaus, franchisé de DPD,
porte ainsi sa participation dans
ce réseau de 33 % à 42,7 %. Son
objectif est de prendre le
contrôle de DPD, qui détient
21 % du marché allemand du
transport de colis entre
entreprises.
b Aux Etats-Unis, elle a acquis
pour environ 16 millions d’euros
(100 millions de francs) Insa, une
société de transport spécialisée
dans la distribution aux
Etats-Unis de journaux
européens. La Poste aura ainsi
un accès direct dans 418 villes
américaines. Elle espère doubler
en quatre ans le chiffre d’affaires
de cette entreprise (actuellement
100 millions de francs).

Les postes veulent être les messagers du courrier électronique
Après les Etats-Unis et la France, la plupart des opérateurs postaux dans le monde ont signé un accord avec une petite société innovante américaine.

Objectif : être en mesure d’assurer la confidentialité et la sécurité des documents, afin que, sur le Net aussi, le « cachet de la poste fasse foi »
« LE CACHET de la poste faisant

foi ». Cette mention ne risque-t-
elle pas de tomber en désuétude
avec l’utilisation accrue d’Internet ?
Pour l’instant, l’utilisation du cour-
rier électronique est limitée à l’en-
voi de messages à caractère infor-
mel entre les 200 millions
d’internautes répartis à travers le
monde. Mais ce courrier électro-
nique souffre de trois handicaps : le
chemin parcouru par le courrier est
aléatoire, la confidentialité du
contenu n’est pas assurée et sa
« traçabilité » est nulle. Ce qui ex-
plique que la traditionnelle lettre
timbrée est toujours utilisée pour
les courriers plus formels, comme
les démarches administratives, les
factures et les envois de contrats.
Ces derniers sont toujours confiés
aux systèmes postaux nationaux,
qui acheminent le courrier avec un
haut degré de discrétion et de sé-
curité.

Les postes nationales veulent
profiter du capital confiance dont
elles jouissent pour offrir une for-
mule d’envoi sécurisée et « tra-
çable » sur la Toile. C’est le mo-
ment, pour elles, de prendre
position avant de voir arriver des
offres concurrentes. Depuis quel-
ques mois, La Poste française, Ca-
nadaPost et l’US Postal ont expéri-
menté en commun un service
sécurisé d’envoi de documents sur
le Net appelé PostECS. Ce système

repose sur une solution technique
développée par une startup améri-
caine, Tumbleweed. Mardi 22 juin,
un nouveau pas a été franchi avec
la signature d’un accord entre Tum-
bleweed, les postes canadienne,
française, américaine et l’Interna-
tional Postal Corporation (IPC).

Les entreprises
pourront envoyer
leurs contrats
ou leurs factures.
Les banques
pourront adresser
les relevés de
comptes
à leurs clients

Cette dernière est une organisa-
tion internationale, basée à
Bruxelles, qui regroupe 167 postes
nationales à travers le monde. Cet
accord permettra de passer de la
phase expérimentale à la phase du
développement au cours de l’année
prochaine.

Selon les termes du contrat, les

trois organismes vont l’utiliser pour
leur compte propre, mais égale-
ment commercialiser ce logiciel au-
près d’autres postes nationales.
Toute l’opération est suivie par
l’IPC, qui informera ainsi tous ses
membres de l’intérêt de cette solu-
tion, qui ambitionne de devenir un
standard international.

Ce logiciel n’a été accepté par les
trois postes qu’après une année de
tests sévères pour éprouver la fiabi-
lité, la discrétion et la sécurité du
système. Grâce à lui, « il sera pos-
sible d’envoyer l’équivalent d’un
Chronopost via Internet à un coût
nettement moins élevé. L’envoyeur
verra sur son micro-ordinateur si le
document a été reçu par le destina-
taire », explique Donald Taylor,
vice-président international de
Tumbleweed Software. Les trois
postes ont ajouté à cette solution
un système d’horodatage électro-
nique équivalent du fameux cachet
de la poste. « Le système PostECS al-
lie la rapidité de l’e-mail et la sécuri-
té du système postier », estime Ar-
naud Lucaussy, chargé des projets
à la direction du développement et
des nouveaux services de La Poste.
Grâce à ce nouveau système, les
entreprises pourront envoyer leurs
contrats ou leurs factures. Les
banques pourront adresser les rele-
vés de comptes à leurs clients. En-
fin, les grandes entreprises pour-
ront personnaliser leurs courriers

publicitaires. L’e-mail ne risque-t-il
pas, à terme, de se substituer au
courrier traditionnel ? Le débat est
loin d’être tranché. « On avait dit la
même chose à l’apparition du télé-
phone, puis du fax », ironise Jean-
Paul Villot, président de Néopost,
le numéro deux mondial de la ma-
chine à affranchir. On constate
qu’au contraire le courrier postal
croît toujours de 4 % par an aux
Etats-Unis malgré la généralisation
de l’e-mail.

Si Internet n’a pas encore rem-
placé la traditionnelle enveloppe, il
ambitionne en tout cas de détrôner
le timbre. Aux Etats-Unis, l’US Pos-
tal a lancé, depuis 1996, un vaste
programme d’émission de timbres

électroniques baptisé IBIP (Infor-
mation Based Indicia Program). Ce
timbre très complexe est composé
de 250 caractères différents le ren-
dant infalsifiable. Deux petites so-
ciétés américaines, E-Stamp (finan-
cée par Microsoft et AT & T) et
Stamp. com se sont lancées dans la
course ainsi que les deux poids
lourds de l’affranchissement :
l’américain Pitney Bowes (numéro
un mondial, avec 4 milliards d’eu-
ros de chiffre d’affaires) et le fran-
çais Neopost (400 millions d’euros
de chiffre d’affaires).

Après une phase de test de pra-
tiquement deux ans, l’US Postal de-
vrait, d’ici à la fin de l’année, quali-
fier ces expériences pour en

autoriser la commercialisation.
« Les systèmes proposés permettent à
un utilisateur de se connecter au site
Web d’une des quatre sociétés, d’y
ouvrir un porte-monnaie électro-
nique pour acheter par avance une
certaine somme de timbres, cette
somme étant directement créditée
sur les comptes de l’US Postal. En-
suite, à chaque envoi de courrier,
l’utilisateur calcule le montant exact
d’affranchissement et imprime son
timbre électronique sur l’enveloppe.
Le montant est automatiquement dé-
bité sur le compte électronique »,
précise Jean-Paul Villot, président
de Neopost.

L’US Postal a beaucoup investi
pour équiper son système de distri-
bution d’un lecteur électronique
pouvant reconnaître l’IBIP et assu-
rer la traçabilité du courrier. L’en-
jeu, pour la poste américaine, est
double. D’une part, elle peut réali-
ser des économies dans l’impres-
sion et la distribution des timbres
(dont le coût équivaut à 10 % de la
moyenne de la valeur faciale, selon
une estimation admise). Un intérêt
bien compréhensible pour
l’US Postal, qui a imprimé 42 mil-
liards de timbres en 1996. D’autre
part, elle pourrait ainsi plus facile-
ment traquer la fraude aux timbres
postaux, qui coûterait entre 100 et
200 millions de dollars par an.

Enguérand Renault

TECHNOLOGIE Les postes occi-
dentales tentent de prendre les de-
vants pour ne pas être dépassées par
le courrier électronique. b APRÈS UNE
PHASE EXPÉRIMENTALE menée par

les postes française, américaine et ca-
nadienne, l’International Postal Cor-
poration (IPC), qui regroupe 167 opé-
rateurs nationaux, vient de passer un
accord avec une jeune entreprise

américaine pour assurer la confiden-
tialité des messages électroniques.
b LES POSTES veulent profiter du ca-
pital-confiance dont elles disposent
auprès de la population pour jouer un

rôle moteur dans le courrier électro-
nique. b INTERNET devrait provoquer
un transfert d’activité dans le courrier.
Les documents administratifs sur pa-
pier devraient diminuer, mais le

commerce électronique pourrait dy-
namiser l’envoi de colis. b LA POSTE
FRANÇAISE a annoncé trois acquisi-
tions dans le transport de colis : deux
en Allemagne et une aux Etats-Unis.

Fin de la grève contre « du boulot bête à 100 % » chez Daewoo

REPORTAGE
« On bosse debout,
comme des machines,
et encore ! faut pas
tomber malade... » 

MONT-SAINT-MARTIN
de notre envoyée spéciale

Les joues barbouillées de jaune,
une poupée en plastique, revêtue
d’un tee-shirt Daewoo, a été pen-

due haut et court à la grille de
l’usine. On ne la remarque pas tout
de suite, tellement elle est petite.
Ce que l’on voit d’abord, en arri-
vant devant le site de Mont-Saint-
Martin (Meurthe-et-Moselle), ce
sont les restes de pneus brûlés, les
banderoles syndicales et la tente
de toile bleue, sous laquelle les pi-
quets de grève se relaient depuis
bientôt dix jours. L’attirail ordi-
naire d’une révolte ouvrière, en
somme. La singularité de l’usine
Daewoo-Orion (fabrication de
tubes cathodiques) ne vient pas de

ses employés, mais de sa direction
– au style obstinément sud-coréen.

Daewoo-Orion, filiale lorraine
de la puissante firme asiatique,
avait déjà fait parler d’elle en 1997.
Un accident de travail mortel avait
provoqué, fait exceptionnel en
France, la mise sous surveillance
judiciaire de l’entreprise (Le Monde
du 15 mai 1997). Cette fois, ce sont
les méthodes de gestion du per-
sonnel qui sont en cause.

« Tenez, regardez cette affiche.
Pour eux, la vie, c’est ça », tente
d’expliquer un jeune ouvrier, en
faisant passer un poster qu’il vient
de chiper, ce jeudi 24 juin, dans les
couloirs de l’entreprise. Sur fond
bleu ciel, les épouses de cinq em-
ployés de Daewoo – « Mme Hwang
Y-S, la femme de M. Bae Y-K
(Prod 3, TA), Mme Bae M-S, la
femme de M. Sung I-W (Prod 2, TF),
Mme Oh B-N, la femme de... », etc. –
posent en groupe, souriantes et
bien mises, entourées de leurs ché-
rubins. « Courage, papa ! Nous
sommes toujours avec toi ! », est-il
écrit, en lettres majuscules.

« Beaucoup de choses nous sont
précieuses : la société, les collègues,
la famille », insiste le texte made in
Seoul.

À LA MODE CORÉENNE
Ces posters font rire Gloria.

Mais d’un rire sans joie, un rire de
rage froide. Pour cette ancienne
ouvrière de JVC, âgée de trente et
un ans, récemment embauchée
chez Daewoo, la discipline à la
mode coréenne est une aberration.
« Ils nous ont même enlevé les
chaises, pour être sûrs qu’on ne se
repose pas. On bosse debout,
comme des machines, et encore !
faut pas tomber malade... Chez JVC
aussi, je bossais à la chaîne. Mais,
ici, c’est différent. C’est du boulot
bête à 100 % : le cerveau, on le laisse
dehors. Ici, il n’y a aucune cohé-
rence. Ils aboient, mais ils n’ont pas
le sens de la productivité. Une fois,
par exemple, je suis tombée sur une
machine partiellement en panne. Je
l’ai signalé, bien sûr. Eh bien, ils ont
mis deux mois avant de la répa-
rer ! »

Depuis qu’elle travaille chez
Daewoo, Gloria a été malade une
seule fois. A son retour, on lui a
fait laver les murs : « pour me pu-
nir », assure-t-elle. Dans son cas, la
« punition » n’aura pas duré plus
de deux heures. 

Hamid, trente-trois ans, a été
moins chanceux. Mais son histoire
est exemplaire. Victime d’un ac-
cident du travail en juillet 1997, il
reprend le chemin de l’usine en
janvier 1999, après plusieurs opé-
rations et quinze mois d’arrêt-ma-
ladie. Il pense naïvement retrouver
son poste de « keeper » (chargé de
surveiller le travail les ouvriers) et
le salaire ad hoc. Première sur-
prise : arrivé, comme il le faisait
par le passé, à 6 heures du matin, il
se voit intimer l’ordre de revenir à
8 heures et de se présenter au bu-
reau des agents de maîtrise. Hamid
obtempère. « Au bureau de pro-
duction, on m’a donné une chaise et
j’ai commencé à attendre », ra-
conte-t-il. Il patiente jusqu’à
15 heures et fait de même le lende-
main. Finalement, le responsable

du « département logistique » lui
désigne, sans plus d’explication, un
tas de pelles et de balais : « Je me
retrouvais préposé au nettoyage de
l’entrepôt ! », comprend soudain
l’ancien « keeper».

Dans un premier temps, il refuse
ce changement d’affectation. Il ose
même solliciter – et obtient – une
entrevue avec le directeur de la
production. « Ayant été déclaré
apte sur le plan médical, je devais
retrouver mon poste, lui ai-je rappe-
lé. C’est la loi. » « Une interprète co-
réenne traduisait ce que je disais, au
fur et à mesure. Lui, il ne disait rien,
raconte encore Hamid. Je n’ai pas
entendu le son de sa voix. A la fin, il
m’a tapé sur l’épaule et m’a fait
signe de ficher le camp. L’entretien
était terminé. »

JOBS VEXATOIRES
Totalement déboussolé, Hamid

finit par craquer. Il se laisse ballot-
ter de menus travaux en jobs vexa-
toires, avec, dans l’intervalle, de
longues heures d’attente, passées
à se ronger les sangs. Son salaire

dégringole de 6 800 francs à
5 300 francs. « Je faisais désormais
partie de la “no division”, la bri-
gade des indésirables », lâche-t-il,
amer. S’y retrouvent ceux qui re-
viennent d’un arrêt-maladie jugé
trop long par la direction, et, par-
fois, les « grandes gueules » de
l’usine. La suppression de cette
« réserve indienne », comme l’ont
baptisée, par dérision, certains
syndicalistes, est une des revendi-
cations principales des grévistes.

Le mouvement a éclaté le
14 juin, de manière spontanée. Au
cours des négociations, la direc-
tion a accepté de supprimer la « no
division ». Vendredi 25 juin, dans la
matinée, un protocole d’accord est
également intervenu sur les sa-
laires. « Toutes nos revendications
ont été acceptées », a expliqué Isa-
belle Banny, secrétaire générale
CGT de Longwy. L’accord définitif
devait être signé en fin d’après-mi-
di et le travail devrait reprendre
lundi.

Catherine Simon

La nouvelle manne des sociétés de transport

ANALYSE
Le courrier électronique
devrait engendrer
un marché 
d’échanges « matériels » 

LE COURRIER électronique tuera-t-il le
courrier postal ? Les échanges par Internet
nous feront-ils déserter les bureaux de
poste ? Au moment où chacun prévoit une
explosion du commerce électronique, n’est-

il pas contradictoire de voir les postes euro-
péennes investir des milliards de francs,
voire, pour la plus riche d’entre elles, la
Deutsche Post, des dizaines de milliards,
pour racheter des sociétés de transport ex-
press, comme DHL, Danzas ou Jet Ser-
vices ? A toutes ces questions qui, en fili-
grane, condamnent les postes à mourir à
plus ou moins brève échéance, les opéra-
teurs postaux répondent par la négative.

Pourtant le courrier électronique possède
bien des atouts. Dans sa revue Médiation
(juillet 1998, N°22), l’Institut de recherches
et prospectives postales (Irepp) s’est amusé
à comparer les attraits respectifs du courrier
électronique et du courrier postal. Le cour-
rier postal n’est nettement gagnant qu’en
fonction de deux critères (commodité et
confiance institutionnelle) sur seize. Deux
autres critères (universalité et authentifica-

tion) lui donnent également l’avantage,
mais sans doute de manière provisoire.
Quatre donnent l’égalité (confidentialité,
fiabilité, valorisation affective et mémorisa-
tion) et huit donnent un avantage au cour-
rier électronique (rapidité, coût, intégration
dans les entreprises et auprès des clients,
créativité, adaptabilité, interactivité).

Selon ces spécialistes, des transferts im-
portants du courrier postal vers le courrier
électronique sont envisageables à court
terme dans certains domaines, en parti-
culier les échanges de données et d’infor-
mations entre les entreprises (transactions
financières, formalités fiscales ou sociales).
La correspondance entre les entreprises re-
présente 30 % du chiffre d’affaires courrier
de La Poste. Par ailleurs, la disparition de la
feuille de remboursement des soins à la Sé-
curité sociale au profit de la carte à puce
pourrait diminuer le chiffre d’affaires de La
Poste de 3 % à 5 %. Le transfert devrait être
plus lent dans la correspondance entre par-
ticuliers (qui ne représente que 10 % du
chiffre d’affaires) et dans la communication
(mailing publicitaire).

Comment, dans ces conditions, expliquer
l’optimisme des opérateurs postaux ? Pre-
mière raison : selon l’Union postale univer-
selle, il faudra une dizaine d’années pour
que le courrier électronique soit aussi uni-
versel que le courrier postal. Le directeur
général de cette institution prévoit une aug-
mentation du courrier, sur le plan mondial,

de 2,5 % par an jusqu’en 2005, contre 0,9 %
entre 1986 et 1995. Plus un pays a un niveau
de vie élevé, plus le courrier est important :
les Américains et les Scandinaves reçoivent
ou émettent 600 lettres par an, les Français
400, les Méditerranéens 200 et les Chinois
6 ! 

Entre le courrier traditionnel et le courrier
électronique, naît un courrier hybride.
D’ores et déjà, La Poste peut, par exemple,
collecter les réponses (papier) des consom-
mateurs à un mailing, puis les numériser, les
traiter et les livrer à l’annonceur sous forme
de courrier électronique.

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
Chacun est convaincu que le courrier

électronique fera naître de nouveaux be-
soins. « De nouveaux médias engendrent de
nouveaux besoins de communiquer plus qu’ils
ne mordent sur le marché des anciens : c’est
pourquoi la voie postale ne cesse de perdre
des points en valeur relative (de 40 % à 14 %
entre 1847 et 2005) tout en progressant régu-
lièrement en valeur absolue (multiplication
par trente en cent cinquante ans) », écrit
l’Irepp. Si le courrier postal régresse au pro-
fit du courrier électronique, le transport de
colis devrait progresser de manière impor-
tante, grâce au développement du
commerce électronique. « Plus on multiplie
les échanges immatériels, plus on engendre de
flux matériels », estime Paul Soriano, pré-
sident de l’Irepp. D’où les fortunes investies

actuellement par les postes dans les entre-
prises privées de transport.

Les postes n’entendent pas être absentes
du courrier électronique. Bien au contraire.
La Poste française en a fait une de ses prio-
rités stratégiques dans le contrat de plan si-
gné en 1998 avec l’Etat. Selon l’Irepp, La
Poste posséderait cinq atouts : la présence
postale et la confiance qu’elle inspire pour-
raient lui permettre de « banaliser » la
connexion à Internet ; ses compétences en
matière de courrier et de gestion des fi-
chiers pourraient lui permettre d’être un
gestionnaire de l’annuaire électronique
(mais les prétendants sont nombreux) ; son
réseau de distribution de colis est sans équi-
valent en France ; elle est la seule à avoir
des compétences à la fois dans le domaine
de la communication (publicité), de la livrai-
son (colis) et éventuellement du paiement ;
enfin, en tant que « tiers de confiance », elle
peut authentifier les échanges électro-
niques.

Néanmoins, les faiblesses des opérateurs
postaux, particulièrement de La Poste fran-
çaise, sont également réelles : leurs concur-
rents sont généralement plus riches et
beaucoup plus réactifs. Qu’elles le veuillent
ou non, elles s’apprêtent à abandonner un
monopole et un territoire pour entrer de
plain-pied dans un univers caractérisé par
une concurrence mondiale.

Frédéric Lemaître 
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L’Europe veut réformer ses brevets
A L’INITIATIVE de la France,

une conférence intergouverne-
mentale réunissait les dix-neuf
pays européens membres de l’Of-
fice européen des brevets, jeudi 24
et vendredi 25 juin à Paris. Son ob-
jet : dégager des pistes d’étude
pour réformer les brevets euro-
péens, en abaisser le coût et leur
donner une meilleure sécurité juri-
dique.

Arme économique, le brevet est
peu utilisé en Europe : un quart
des entreprises, pour la plupart
des grands groupes, protègent
leurs inventions. Des procédures
longues et coûteuses en gênent
l’accès. Délivré par l’Office euro-
péen des brevets, situé à Munich,
chaque titre est éclaté par la suite
en autant de brevets nationaux dé-
posés dans les dix-neuf Etats
membres. Ce qui engendre des
frais de traduction et des taxes im-
portantes. « Pour une PME euro-
péenne, le coût d’obtention [en
moyenne 160 000 francs] d’un bre-

vet est dix fois plus élevé que pour
son homologue américaine », ex-
plique-t-on au cabinet du secré-
taire d’Etat à l’industrie, Christian
Pierret. Autre travers : les entre-
prises ne sont pas assurées d’avoir
la même protection juridique dans
tous les pays. Pour un même litige,
de contrefaçon par exemple, les
décisions des tribunaux peuvent
être différentes d’un pays à l’autre.

Le gouvernement français pro-
pose de limiter les traductions, afin
de réduire les coûts. Il avance aussi
l’idée de créer un nombre limité de
tribunaux spécialisés dans la sur-
veillance des brevets et de confier
à l’arbitrage certains litiges, en at-
tendant l’instauration d’un brevet
unique pour le marché unique. Ces
mesures vont être mises à l’étude.
Les dix-neuf pays membres de-
vraient se réunir à nouveau dans
un an pour décider de leur adop-
tion.

Martine Orange

John Browne, directeur général de BP-Amoco

« L’évolution prévisible de la demande d’énergie
impose aux groupes pétroliers de croître »

Après la fusion avec l’américain Amoco en janvier,
le groupe britannique BP a annoncé, en avril, le
rachat d’un autre américain, Arco. Dans une inter-

view au « Monde », son directeur général, John
Browne, explique les raisons de cette stratégie et
les difficultés de sa mise en œuvre. La création de

BP-Amoco-Arco donnera naissance à un leader
mondial, au coude à coude avec l’américain Ex-
xon-Mobil et l’anglo-néerlandais Shell.

SIR JOHN BROWNE, cinquante
et un ans, a fait toute sa carrière
chez BP, où il est entré en 1966. Di-
recteur financier, puis responsable
de l’exploration, il accède à la direc-
tion générale en 1995. Petit, visage
fin, air distingué, voix posée, fort
d’une réputation de « coupeur de
coûts », ce célibataire et travailleur
acharné a propulsé en quelques
mois BP en tête du palmarès mon-
dial en achetant coup sur coup les
américains Amoco et Arco, pour 55
et 26 milliards de dollars (78,6 mil-
liards d’euros au total).

« Pourquoi BP a-t-il déclenché
le mouvement de restructura-
tion actuel de l’industrie pétro-
lière ? 

– La chute des cours du pétrole
n’a pas été décisive. C’est l’aboutis-
sement d’une réflexion menée en
1996 selon laquelle la demande
d’énergie dans le monde va profon-
dément se modifier. Par exemple,
en Europe, les grands industriels se
tournent de plus en plus vers le gaz
naturel. De même, le type de car-
burant automobile est en train
d’évoluer, il est plus propre et la
part de l’essence diminue. Face à
ces changements profonds et du-
rables, nous avons comparé nos
ressources et constaté une présence
insuffisante dans le gaz et le pétrole
sur des marchés comme les Etats-
Unis. Nous nous sommes interro-
gés sur le trop faible poids de notre
pétrochimie. Nous avons aussi dû
intégrer une autre contrainte, four-
nir des produits de meilleure quali-
té avec des prix sans cesse en
baisse.

– Comment se déroule votre
politique d’acquisitions ? 

– La première étape s’est concré-
tisée en 1996, avec la reprise des ac-
tivités de Mobil dans le raffinage-
distribution, pour améliorer la ren-
tabilité en Europe. Nous avons
également dressé une liste des oc-
casions à saisir. J’ai rencontré l’an-
née dernière le patron d’Amoco,
Larry Fuller, pour négocier le rachat
de son groupe. En décembre, c’était
au tour de celui d’Arco de me
contacter pour me proposer un
rapprochement. Je lui ai demandé
un délai, car son offre arrivait trop
tôt puisque nous n’avions pas en-
core formalisé le rachat d’Amoco.
Je lui ai suggéré de me rappeler au
début de cette année, ce qu’il a fait,
et nous avons conclu l’opération.
Ces acquisitions ont chacune son
intérêt propre. Avec Amoco, nous
avons pris une très bonne part de
marché aux Etats-Unis. Nous avons
doublé notre position dans la pé-
trochimie et renforcé considérable-
ment notre position dans la pro-
duction de gaz en Amérique du
Nord et du Sud. Avec Arco, nous
renforçons notre position gazière
aux Etats-Unis et en Extrême-
Orient. Dans le pétrole, nous ajou-
tons l’Amérique du Nord, la Cali-
fornie et la côte Ouest, où nous
n’étions pas présents. En Alaska, où
nous sommes tous deux présents,
nous allons pouvoir réduire radica-
lement nos coûts.

– BP est le premier pétrolier
mondial par la production et le

troisième par le chiffre d’af-
faires. La taille est-elle un gage
de réussite ? 

– Pour profiter de l’effet
d’échelle, il faut croître, c’est toute
la difficulté. Nous nous trouvons
devant un paradoxe : la nécessité
de grandir tout en maintenant des
unités d’activités autonomes. Cha-
cune évolue et connaît ses propres
limites. Ce concept permet d’amé-
liorer sans cesse la rentabilité en
responsabilisant les gens.

– Existe-t-il une limite à la
réorganisation du secteur pétro-
lier ? 

– Non. Il faut relativiser l’impor-
tance des mouvements actuels. Pre-
nez les trois plus grands groupes,
Exxon-Mobil, Shell, BP-Amoco Ar-
co. Ensemble, ils pèsent 600 mil-
liards de dollars en Bourse. C’est
important, mais leur taille est très
faible au regard de leurs parts de
marché dans l’exploration-produc-
tion, le raffinage ou la pétrochimie.
En reprenant Amoco, nous sommes
devenus le premier producteur
mondial de pétrole avec 2 % du
marché. Il existe encore un très
vaste secteur public. De plus, nous
sommes dans un secteur appelé à
se développer pour répondre aux
besoins de la population.

– Pouvez-vous gérer deux fu-
sions. N’est ce pas trop ? 

– Nous ne procédons pas à deux
intégrations simultanées, mais dé-
calées dans le temps. Nous avons
décidé d’aller très vite, en repérant
tous les doublons. Dans le cas
d’Amoco, nous avons commencé à
tout évaluer durant l’été, de façon à
être prêts dès le démarrage de la fu-
sion. Bien souvent, les dirigeants
des deux groupes décident en-
semble du programme de rationali-
sation. Pour répondre à notre impé-
ratif de rapidité, nous avons écarté
immédiatement une telle méthode.
Nous avons décidé que ce serait le
système de management de BP, le
concept BP, le mode de valorisation
de BP qui s’appliquerait. Chacun,
dans l’organisation, était très au
clair sur son rôle. Il n’avait pas à in-
nover, mais à se concentrer sur
l’exécution des plans. J’ai ensuite
retardé autant que faire se peut le
rapprochement avec Arco, jusqu’à
ce que l’équipe de direction soit sa-
tisfaite du déroulement de la fusion
avec Amoco.

– Allez-vous suivre la même
voie pour intégrer Arco ? 

– Oui, nous avons une équipe qui
prépare l’intégration. Elle débutera
dès que l’opération sera conclue.
Cependant, Arco, qui ne représente
que 15 % de l’ensemble BP Amoco,
n’a pas le même poids. Nous avons

126 centres de profits dans BP
Amoco, nous allons en ajouter 20
avec Arco. Cette organisation dé-
centralisée est conçue pour être
très réactive, chaque unité étant au-
tonome, avec ses critères de perfor-
mances et ses objectifs.

– Dans combien de temps tire-
rez-vous parti de vos fusions ?

– Très rapidement : le rapproche-
ment avec Amoco nous permettra
d’économiser 2 milliards de dollars
dans les deux ans. Nous sommes à
la moitié du parcours. Avec Arco,
nous espérons 1 milliard de plus. La
fusion sera terminée un an après le
lancement de l’opération.

– Comment justifier
10 000 suppressions d’emplois
sur 97 000 ? 

– Nous sommes très vigilants et
faisons chaque mois des sondages.
Il en ressort que les salariés ap-
prouvent la fusion, et y voient
même une perspective de progres-
sion personnelle tout en reconnais-
sant une légitimité du manage-
ment. Parmi les questions
régulièrement posées, l’une
concerne le nombre d’emplois qui
vont être supprimés dans le monde,

l’autre la conduite des restructura-
tions. Dans le premier cas, les sala-
riés donnent la réponse exacte
avant moi, ce qui est tout à fait re-
marquable, dans le second cas,
80 % d’entre eux jugent que la réor-
ganisation est menée de manière
équitable. Même si les réductions
d’effectifs sont indispensables, il ne
faut pas les faire de manière bru-
tale, sans explications. Il faut en-
suite traiter ce problème de la ma-
nière le plus humaine possible, avec
les bons moyens d’accompagne-
ment, et notamment financiers.

– Quelle sera l’identité de
votre nouveau groupe BP-Amo-
co-Arco ? 

– Formellement, notre siège est
au Royaume-Uni, mais nous
sommes une firme globale, avec un
management mélangé, composé
principalement de Britanniques et
d’Américains. Nous sommes un
grand acteur aux Etats-Unis, très
présent en Europe, en Afrique et en
Extrême-Orient. »

Propos recueillis
par Dominique Gallois

et Marc Roche

JOHN BROWNE

Paribas soutient la surenchère
de la Société générale
PARIBAS A RÉITÉRÉ son « opposition au projet de rapprochement
présenté par la BNP » à l’issue d’une réunion de son conseil de sur-
veillance jeudi 24 juin. La banque a réaffirmé son soutien au projet
SG-Paribas et à la surenchère proposée par la Société générale. Le
conseil a critiqué la décision du Comité des établissements de cré-
dit d’ajourner sa décision sur cette nouvelle offre et souhaite que
les actionnaires « puissent se prononcer dans les meilleurs délais sur
les projets et offres en compétition, dans le respect du libre jeu des
offres et des surenchères ».
De son côté, l’Association des cadres de Paribas, qui compte
640 personnes, a souligné que « les projets en concurrence jusqu’à ce
jour ont chacun leurs inconvénients : un début de coopération difficile
du côté de SG-Paribas, de nombreux points d’interrogation du côté de
SBP ». « L’avenir de Paribas ne peut rester indéfiniment en suspens et
ne doit pas être dicté par le simple jeu des marchandages et des ambi-
tions », a ajouté l’association.

Accords sur les 35 heures
chez Casino
LA DIRECTION DE CASINO FRANCE et quatre syndicats sur six
(FO, CFTC, CGC, Autonomes) ont signé un accord sur la réduction
et l’annualisation du temps de travail, appliqué à partir du 1er juil-
let. La durée hebdomadaire de travail sera réduite progressivement
à 34 h 30 de travail effectif au 1er janvier 2000. Les horaires heb-
domadaires pourront être modulés entre 28 et 39 heures. Ce pre-
mier accord concerne le siège social, les supermarchés et hyper-
marchés. Il se traduira par la création de 500 emplois.
Un second accord, propre à la logistique, a été signé par cinq syndi-
cats, dont la CFDT. Avec les aides Aubry, il permettra l’embauche
de 200 personnes. Le temps de travail des cadres désormais dé-
compté en journées sera réduit de 14 à 23 jours sur une année, se-
lon les cas. Un compte épargne-temps sera ouvert jusqu’en 2006
pour absorber ce changement de rythme. Quatre cents emplois se-
ront créés chez les cadres. La CFDT et la CGT déplorent que des
mesures plus fortes n’aient pas été adoptées pour les salariés à
temps partiel. (Corresp.)
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Les mille facettes d’Yves de Chaisemartin
YVES DE CHAISEMARTIN est

comme ces grands maîtres
d’échecs qui jouent plusieurs par-
ties en même temps. Ils passent
devant les différents échiquiers,

d’un air vaguement indifférent, se
remémorent rapidement tous les
coups joués – toutes les parties
sont clairement disposées dans sa

tête – et adoptent un jeu toujours
différent, efficace et redoutable.

Brusque à La Voix du Nord, où
pour défendre une pièce très affai-
blie, Nord-Eclair, il met directe-
ment en échec le roi adverse, Jean-
Louis Prévost, en encourageant la
prise de contrôle du groupe belge
Rossel. Plus paisible dans l’Ouest,
où il laisse même l’avantage à
Ouest-France pour effacer la zone
de perte de Presse-Océan. A
France-Soir, l’urgence de la situa-
tion le pousse à parer au plus
pressé et à céder le terrain à un ca-
valier – ou un fou du roi –, en lais-
sant le titre à Georges Ghosn, tout
en donnant des garanties pour son
financement. Il a paru un peu plus
fébrile à ce moment-là, mais l’opé-
ration s’est déroulée sans dégâts
sociaux.

Pour la recapitalisation du Figa-
ro, il donne tous ses registres à la
fois. Il laisse venir les assaillants
– politiques, industriels, finan-
ciers –, les laisse s’installer sur son
terrain, avant de rebondir, de s’es-
quiver pour faire jouer tout le
monde sur l’échiquier qu’il sou-
haite.

Tel est Yves de Chaisemartin.
Rusé, habile, drôle, retors, cruel,
cynique, sympathique, ironique,
bluffeur, convivial, solitaire. Tout
cela à la fois, parfois en même
temps. Et, par-dessus tout, d’une
intelligence redoutable et sans
beaucoup d’illusions sur la nature
humaine. Il ne néglige aucun
coup, même ceux qui paraissent
éculés, du moment qu’il les sait ef-
ficaces, un peu comme Robert
Taylor, dans le rôle d’un avocat ir-
résistible dans Traquenard de Ni-
cholas Ray. C’est tout cela qui l’a
rendu indispensable aux yeux de
Robert Hersant.

Avocat et fils d’avocat, rien ne
disposait Yves de Chaisemartin à
faire carrière dans la presse. Il ren-
contre Robert Hersant en 1978 au
moment du rachat de L’Aurore,
alors qu’il est dans l’entourage de
Marcel Fournier, le patron de Car-
refour. R. H. l’utilisera pour dé-
nouer plusieurs problèmes juri-
diques épineux, avant de le faire
entrer à la Socpresse, en 1986,
comme directeur général adjoint.
Il négocie lui-même la vente de
l’immeuble de France-Soir, sur la-
quelle la justice enquête. Il prend
sa véritable dimension et son

poids dans le groupe, au moment
de la triste aventure de La Cinq.

Le groupe surendetté risque de
crouler sous la faillite de la chaîne.
Yves de Chaisemartin joue un
rôle-clé dans le passage du misti-
gri au groupe Hachette, qui échap-
pera lui-même de justesse au nau-
frage. Pour beaucoup, c’est lui qui
a alors sauvé le groupe. Il va conti-
nuer à mener les négociations dé-
licates, s’occupant du rachat des
Dernières Nouvelles d’Alsace, de la
vente des magazines et des jour-
naux étrangers.

« MONSIEUR LES PRÉSIDENTS »
Après la disgrâce de Philippe

Villin, patron du Figaro jusqu’en
1994, à laquelle il a beaucoup
contribué, son rôle ne cesse de
prendre de l’importance. Avant sa
mort, Robert Hersant le désigne
comme son successeur, au grand
dam des barons qui ont fait toute
leur carrière au sein du groupe.
Mais R. H. pensait que c’était le
seul à être capable de démêler
l’écheveau du groupe et à dé-
fendre à la fois ses intérêts, ceux
de la famille et de l’entreprise. 

Robert Hersant concentrait les
pouvoirs de décision et plaçait ses

hommes à des postes-clés. Yves de
Chaisemartin est un solitaire. Il
agit et décide seul. Déléguer
semble pour lui contre nature. Il
est PDG de la Socpresse, du Figaro
– il a récemment quitté la prési-
dence de France-Soir, dont il reste
administrateur –, président du
Syndicat de la presse parisienne,
administrateur du Syndicat de la
presse quotidienne régionale, etc.
Il pourrait revendiquer le titre
longtemps donné à Jean Miot,
« Monsieur les présidents ». Il est
aussi directeur politique du quoti-
dien et s’est même improvisé édi-
torialiste pour prendre la défense
de Roland Dumas, victime d’un
« lynchage » médiatique.

A cinquante ans, Yves de Chai-
semartin a réussi un parcours sans
faute, comme négociateur hors
pair et restructurateur efficace. Il
lui reste à s’imposer comme un
homme de presse. Accaparé par
ses autres tâches, il n’a jusque-là
rien pu faire pour infléchir la
courbe de diffusion déclinante de
la plupart des titres de son groupe.
C’est aussi l’un des enjeux de la
nouvelle formule du Figaro.

A. S.

PORTRAIT
Retors, drôle, cruel,
sympathique... Il est
tout à la fois, parfois
en même temps

F A M I L L E  H E R S A N T
La nouvelle configuration du groupe

• Le Figaro
• Figaro Magazine
• Figaro Madame
• Publiprint 
• Indicateur Bertrand

• France-Antilles
• Paris-Normandie
• L'Union de Reims
• Hebdomadaires
   locaux
• L'Est-Eclair
   Libération-
   Champagne

• Paris-Turf (297)
• Groupe Progrès
   (1 172)
• Dauphiné (791)
• Nord-Eclair
• TV Magazine
• Roissy-Print

• Courrier de l'Ouest
• Maine libre
• Presse-Océan

• L'Est républicain
• DNA
• Journal de la
   Haute-Marne

LE FIGARO HOLDING
CA : 3,7 milliards de francs

LOIRE-OCÉAN*
COMMUNICATION
CA : 487,1 millions de francs

L'EST
RÉPUBLICAIN

ROSSEL
CA : 1,4 milliards de francs

LA VOIX DU NORD

SOCPRESSE
PDG : Y. de Chaisemartin

CA : 6,7 milliards de francs

FRANCE-ANTILLES
PDG : Philippe Hersant

* En cours de constitution avec Ouest-France à 53 %

Les chiffres entre parenthèses représentent
les chiffres d'affaires en millions de francs

95,1 %4,9 %

100 %

47 %

27 %

40 %

49 %

100 %

CARLYLE

Le fonds américain Carlyle entre dans le capital du « Figaro »
La famille Hersant et Yves de Chaisemartin ont préféré une solution financière à une prise de participation minoritaire du groupe Dassault. 

Le nouveau partenaire de la Socpresse prend pour l’instant 4,9 % du capital, tandis que des emprunts obligataires vont être souscrits
« C’EST une question d’heures, de

jours, de semaines ou de mois »,
avait déclaré Yves de Chaisemar-
tin, mardi 22 juin, lors d’un conseil
de surveillance de la société de
gestion du Figaro. Ce fut une ques-
tion de jours, d’heures même. Peu
après cette déclaration, un accord
était signé avec le fonds d’investis-
sement américain Carlyle pour son
entrée dans le capital du quotidien
du groupe Hersant. La famille Her-
sant, propriétaire de la Socpresse,
a décidé, en début de semaine,
l’ouverture de capital au profit de
Carlyle, plutôt que Dassault. Yves
de Chaisemartin, PDG du journal
et de la Socpresse, a annoncé les
modalités de cette participation
lors d’un comité d’entreprise ex-
traordinaire, vendredi 25 juin. 

Un peu plus de trois ans après la
mort de Robert Hersant, Yves de
Chaisemartin a ouvert le processus
d’ouverture du capital du journal
qui devrait permettre de désendet-
ter l’ensemble de la Socpresse. Une
nouvelle structure est créée, Le Fi-
garo Holding, qui coiffe Le Figaro
SA. Carlyle entre à hauteur de
4,9 % dans le capital de la holding,
tandis que la famille conserve
95,1 %. Des emprunts obligataires
vont être souscrits, qui pourront
être convertis en action. Yves de
Chaisemartin n’a pas révélé le
montant de ces emprunts, ni
l’identité de ceux qui vont les sous-
crire. On peut penser que Carlyle
participera à cette souscription.
Des investisseurs franco-euro-
péens, choisis par la Socpresse,
vont prendre une participation
symbolique, aux côtés de Carlyle.
Les modalités et le processus de
cette ouverture du capital vont se
poursuivre jusqu’à la fin du mois
de juillet. 

Yves de Chaisemartin a précisé
qu’il avait choisi la solution « la
moins-disante » financièrement,
mais qui garantissait l’indépen-
dance du journal et le pouvoir de
la famille. Le forcing fait par Serge
Dassault, déclarant publiquement

son intérêt pour Le Figaro, n’a pas
convaincu la famille Hersant et
Yves de Chaisemartin, qui ont fi-
nalement privilégié une option fi-
nancière. Les autres candidats,
comme François Pinault, Jean-Luc
Lagardère ou Bernard Arnault,
avaient été écartés des négocia-
tions, tandis que les contacts entre
le groupe Dassault et Yves de
Chaisemartin ont été réguliers, jus-
qu’à la remise d’une offre – finale-
ment non retenue – pour une en-
trée minoritaire dans le capital.
Dassault proposait 1,6 milliard de
francs pour une participation à
40 %, en demandant un droit de
préemption, en cas de revente des
actions d’une partie de la famille.
L’hypothèse d’une participation
des cadres n’est également plus
d’actualité.

Si l’arrivée de Dassault était bien
accueillie par une partie de la so-
ciété des rédacteurs, elle suscitait
des craintes à la rédaction, inquiète
des possibles interventions de l’in-
dustriel dans la ligne rédaction-
nelle du journal. La pression de

Dassault avait même inquiété Car-
lyle quelque temps et a été utilisée
par Yves de Chaisemartin, au cours
de leurs négociations.

L’entrée d’un fonds américain
dans le capital d’un des plus an-

ciens journaux français – né en
1826, devenu quotidien en 1866 –
marque une date importante dans
l’histoire de la presse, qui risque de
ne pas être du goût de quelques
personnalités politiques, sensibles

au symbole que constitue un Amé-
ricain au Figaro. Pour certains
cadres, c’est « la meilleure solu-
tion » pour le journal et pour favo-
riser son développement. Tandis
que d’autres craignent les consé-
quences des exigences financières
de Carlyle. L’apparition à un faible
niveau – en tout cas dans un pre-
mier temps – devrait rassurer les
inquiets. 

UNE VITRINE EN FRANCE
Créé il y a un an, le fonds euro-

péen de Carlyle dispose de 1 mil-
liard d’euros. Il a jusque-là investi
principalement dans des secteurs
parapétroliers. Les médias en gé-
néral et la presse en particulier
sont considérés comme un secteur
d’investissement d’avenir par Car-
lyle comme par d’autres fonds an-
glo-saxons (Le Monde du 1er avril).
Carlyle n’a pas vocation à piloter
Le Figaro. Totalement inconnu, il y
a peu, il bénéficie désormais d’une
vitrine exceptionnelle en France et
en Europe. Présent dans le capital
pour trois ou quatre ans en vue
d’une plus-value importante, il
fixerait des critères de rentabilité
élevés, estimés à 16 % pour Le Figa-

ro. Jean-Pierre Millet, directeur gé-
néral du fonds pour la France,
cherche des entreprises qui ont
« des marges de progression impor-
tantes » et demande « une visibilité
forte sur la sortie », dans le cadre
d’une entrée en bourse, par
exemple, ou d’une revente du jour-
nal. 

En Grande-Bretagne, les jour-
naux régionaux des groupes Reed
et Pearson repris par des fonds
d’investissements il y a trois ans
font actuellement l’objet d’une
offre publique d’achat amicale par
le groupe américain Gannett, pro-
priétaire de USA Today pour plus
de 900 millions de livres (1,38 mil-
liard d’euros).

« On pourrait presque dire que si
les problèmes financiers du groupe
disparaissent, les difficultés
commencent, souligne un banquier
d’affaires. Car pour la première fois,
Yves de Chaisemartin va avoir des
interlocuteurs qui ont avant tout des
exigences économiques et finan-
cières et qui sont étrangers au
contexte politique. C’est une nou-
velle ère pour la presse. »

Alain Salles
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ÉCONOMIE

La Caisse 
des dépôts prévoit 
une stabilisation de 
la croissance en France
LES ÉCONOMISTES de la Caisse
des dépôts n’attendent pas une ac-
célération de la croissance en
France au second semestre de
1999. Dans leur dernière livraison,
Conjoncture sectorielle, ils écrivent
qu’ils « attendent une stabilisation
de la croissance sur un rythme an-
nuel de 2 % » (en glissement). Le
produit intérieur brut (PIB) aug-
menterait de 2,2 % en moyenne
annuelle 1999, après + 3,2 % en
1998, et de 2,4 % en l’an 2000, qui
verrait la croissance américaine
très fortement ralentir. Après 0,3 %
de hausse du PIB au premier tri-
mestre, selon l’Insee, la croissance
serait de 0,6 % aux deuxième, troi-
sième et quatrième trimestres
de 1999. 
Sur le plan intérieur, la Caisse des
dépôts estime que les créations
d’emplois pourraient se tasser,
tandis que les évolutions salariales
seraient un peu moins favorables
(SMIC, 35 heures) au moment où
la désinflation serait moindre.
a La consommation des mé-
nages en produits manufacturés
(CJO-CVS) s’est accrue de 2,1 % en
mai, à 100,73 milliards de francs,
après avoir baissé de 0,5 % en avril
(– 0,2 % initialement publié), a an-
noncé l’Insee vendredi 25 juin. Sur
un an, elle enregistre un gain de
4,7 %.
a L’excédent des échanges exté-
rieurs de la France en 1998 a at-
teint 180,8 milliards de francs
(27,6 milliards d’euros), soit 2,1 %
de son produit intérieur brut, en
baisse de 7 % par rapport à 1997
(194,6 milliards de francs), a an-
noncé vendredi l’Insee. L’institut
de la statistique calcule ainsi le
solde des échanges des biens, des
services et de certains flux finan-
ciers (comme les revenus d’inves-
tissements) de la France avec
l’étranger.
a La France se place au qua-
trième rang mondial des expor-
tateurs de capitaux avec
239,4 milliards de francs d’investis-
sements directs à l’étranger en
1998, en hausse de 15,3 % sur l’an-
née précédente, selon une étude
de la Banque de France publiée
jeudi 24 juin. La France vient ainsi
derrière les Etats-Unis, qui ont in-
vesti à l’étranger 778,1 milliards de
francs en 1998, le Royaume-Uni
(674,1 milliards de francs) et l’Alle-
magne (510,9 milliards). Par ail-
leurs, les investissements directs
étrangers en France ont atteint, en
1998, 165,4 milliards de francs, en
hausse de 22,2 %. La France est

ainsi le troisième pays d’accueil de
capitaux étrangers de la zone OC-
DE, après les Etats-Unis (1 157 mil-
liards de francs) et le Royaume-
Uni (372,6 milliards) et devant
l’Allemagne (117,3 milliards).

a ALLEMAGNE : l’économie
« ne se trouve pas dans une situa-
tion facile », mais « nous voyons de
plus en plus de signes positifs pour
son évolution », a déclaré jeudi le
président de la Bundesbank, Hans
Tietmeyer.

a ITALIE : la réduction du déficit
public nécessaire pour parvenir
à un taux de 1,5 % par rapport au
produit intérieur brut (PIB) en
2000 pourrait être supérieure au
chiffre initialement fixé à
16 000 milliards de lires (8,2 mil-
liards d’euros), selon de nouvelles
projections du ministère du Tré-
sor.

a RUSSIE : plus de 60 % des en-
treprises d’Etat ont été privati-
sées depuis le lancement de
l’économie de marché en jan-
vier 1992, selon les chiffres du mi-
nistère des privatisations, rendus
publics jeudi. Le nombre d’entre-
prises privatisées s’élève à 129 845.

a ÉTATS-UNIS : les commandes
de biens durables ont enregistré
une hausse de 1,4 % en mai, a an-
noncé jeudi le département amé-
ricain du commerce. Le consensus
des analystes tablait sur une pro-
gression de 1 % de ces commandes
sur le dernier mois. Par rapport au
mois de mai 1998, les commandes
de biens durables affichent une
progression de 6,1 %.

a JAPON : les prix à la consom-
mation sont restés inchangés en
mai, par rapport au mois pré-
cédent, ce qui a porté leur rythme
de contraction à – 0,4 % sur un an,
a annoncé vendredi l’agence offi-
cielle de gestion et de coordina-
tion.

a OCDE : la rigueur de la légis-
lation sur la protection de l’em-
ploi a « peu ou pas » d’effet sur le
niveau global du chômage, estime
l’OCDE dans son rapport annuel
1999 sur les « perspectives de l’em-
ploi ». Si l’incidence de la législa-
tion sur la protection de l’emploi
sur le niveau global de l’emploi et
du chômage est « un sujet âpre-
ment débattu », « il ne semble pas y
avoir de corrélation particulière-
ment forte entre ces variables ». Le
risque de se retrouver au chômage
est « plus faible » dans les pays où
la législation est plus stricte, mais
ceux qui perdent leur emploi
« courent un plus grand risque de
rester plus longtemps au chô-
mage », note l’OCDE.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LE MARCHÉ des actions améri-
cain a enregistré sa quatrième
baisse d’affilée au cours de la
séance du jeudi 24 juin. Le Dow
Jones, principal indicateur de
Wall Street , a perdu jeudi
132,03 points (soit 1,24 %), à
10 534,83 points, alors que l’in-
dice de la Bourse électronique
Nasdaq reculait de 44,13 points
(soit 1,70 %), à 2 553,99 points.
L’indice Standard and Poor’s 500
était également en baisse, de
7,28 points (– 1,30 %), à 1 315,78
points. Le volume à la Bourse de
New York est néanmoins resté
modeste, à 692 millions de titres
échangés. Wall Street reste fra-
gile en raison des incertitudes
en ce qui concerne les intentions
de la banque centrale améri-
caine sur les taux directeurs.

TAUX
LES TAUX d’intérêt à long terme
en France ont atteint leur plus
haut niveau depuis près d’un an.
Ils s’établissaient à l’ouverture,
vendredi 25 juin, à 4,758 %. En
Al lemagne, les taux longs
étaient à 4,56 %.

MONNAIES
LE DOLLAR glissait face au yen
vendredi 25 juin en début de
matinée sur le marché des
changes, s’inscrivant en dessous
du seuil des 122 yens. Il se négo-
ciait à 121,65 yens. L’euro se raf-
fermissait de son côté légère-
ment face au dollar. Il se traitait
à 1,0428 dollar après avoir frolé
la veille 1,03 dollar.
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VALEUR DU JOUR

NTT DoCoMo veut
lever de l’argent sur
les marchés étrangers
VENDREDI 25 juin, l’action NTT
DoCoMo a grimpé de 13,5 %, à
1,66 million de yens, renforçant
encore plus son statut de
deuxième capitalisation boursière
de la Bourse de Tokyo. Cette filiale
à 67 % du géant des télécommuni-
cations Nippon Telegraph and Te-
lephone (NTT) est le premier opé-
rateur de téléphonie mobile au
Japon (où il contrôle pratiquement
60 % du marché) et dans le monde,
avec plus de 22,5 millions d’abon-
nés.
Cette hausse spectaculaire a été
motivée par deux informations dé-
livrées lors de l’assemblée an-
nuelle des actionnaires. La pre-
mière est technique, il s’agit de la
confirmation de la prochaine divi-
sion par cinq du nominal de l’ac-
tion, ce qui devrait mettre le cours
à un niveau plus abordable. La se-
conde est plus stratégique. Au
cours de l’assemblée, Masao Na-
kamura, un dirigeant du groupe, a
annoncé que le titre devrait être
bientôt introduit sur les Bourses
américaine et européennes. Ces
opérations coincideraient avec la
levée de capitaux dans le but d’in-
vestir massivement dans la troi-
sième génération de téléphonie
mobile : l’UMTS qui permet d’of-
frir des services multimedia
comme l’internet. NTT DoCoMo
s’apprêterait à déployer rapide-
ment la technologie CDMA du
groupe américain Qualcomm, qui
est le support de l’UMTS. NTT Do-

CoMo est l’opérateur le plus pres-
sé d’installer cette nouvelle géné-
ration puisqu’il projette de la
généraliser dès le début de 2001
alors que la plupart de ses concur-
rents européens et américains de-
vraient attendre 2003 ou 2005. 
Son empressement s’explique par
la saturation de son actuel sys-
tème de transmission, la norme
PDC. Pour résoudre ce problème,
l’opérateur préfère passer directe-
ment à la troisième génération de
mobiles plutôt que d’investir dans
une norme déjà existante. 
La cotation sur des marchés étran-
gers et l’augmentation de capital
pourrait être l’occasion pour NTT
de réduire sa participation dans
DoCoMo comme le demande,
avec insistance, le parti libéral
(LDP) au pouvoir. 

Enguérand Renault

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a débuté la séance du ven-
dredi 25 juin sur une baisse de
0,51 %, à 4 411,58 points. Jeudi, l’in-
dice vedette du marché parisien
avait mal entamé le terme de juil-
let, enregistrant sa troisième
séance de baisse consécutive. Il
avait abandonné à la clôture
1,06 %, à 4 434,21 points.

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort a débuté
la séance du vendredi 25 juin en
baisse de 0,16 %, l’indice DAX s’af-
fichant à 5 318,89 points. Jeudi, la
Bourse de Francfort avait cédé
1,32 %, à 5 327,60 points, dans la
foulée de Wall Street et en raison
de gros dégagements sur le poids
lourd de la cote, Deutsche Tele-
kom.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a clôturé
jeudi 24 juin en nette baisse, en
raison du mauvais départ de Wall
Street et du réveil des craintes de
hausse des taux d’intérêt améri-
cains la semaine prochaine. A la
fermeture du marché, l’indice
Footsie 100 perdait 1,22 %, à
6416,7 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
en baisse vendredi 25 juin, victime
de prises de bénéfices, après être
montée durant la semaine à son
plus haut niveau depuis vingt
mois. L’indice Nikkei a perdu 1,1 %,
à 17 436,52 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b MICROSOFT : le procès
anti-trust contre la firme de Bill
Gates a été suspendu pour un
mois, pour laisser le temps au
gouvernement américain et au
groupe de logiciels de présenter
leur interprétation des faits. Ce
procès, qui s’est ouvert le
19 octobre, a été suspendu une
première fois fin février avant de
reprendre le 2 juin.

b NISSAN : l’assemblée générale
des actionnaires du constructeur
automobile japonais a approuvé,
vendredi 25 juin à une large
majorité, la prise de participation
de 36,8 % de Renault dans son
capital et l’entrée au conseil
d’administration de Carlos Ghosn
et de deux autres cadres dirigeants
du constructeur français.

b BMW : le groupe automobile
allemand a annoncé jeudi un
tassement de ses ventes sur cinq
mois et souligné qu’il prévoyait à
nouveau une lourde perte de sa
filiale britannique Rover « à peu
près au même niveau » qu’en 1998,
a déclaré le président du directoire
Joachim Milberg.

b DAIMLERCHRYSLER : le
géant automobile
américano-allemand a
finalement décidé de poursuivre
la construction de la
mini-voiture Smart au vu de
l’évolution très favorable des
ventes, écrit le quotidien allemand
Die Welt en citant des
informateurs au sein du groupe.

b BRITISH AEROSPACE : le
groupe britannique
d’aéronautique et de défense a
annoncé, jeudi 24 juin, un projet
de restructuration qui entraînera
2 200 suppressions d’emplois. Ce
plan, qui coûtera à British
Aerospace 385 millions d’euros,
prévoit la fermeture de l’usine de
Dunsfold, au sud de Londres.

SERVICES
b AIR FRANCE : des syndicats
d’Air France ont appelé les
salariés d’Air France Industries
(maintenance des avions) de
Roissy et d’Orly à observer des
arrêts de travail vendredi pour
protester contre des projets
d’accord sur les 35 heures. Ce
mouvement ne devrait entraîner
« aucune perturbation », selon la
direction.

b REPSOL : le pétrolier espagnol
va détenir 98,2 % du capital de
Yacimientos Petroliferos Fiscales

(YPF), après le succès de son offre
publique d’achat (OPA) sur la
compagnie pétrolière argentine.
D’un montant de 12,65 milliards
d’euros, cette opération est la plus
importante jamais réalisée par une
entreprise espagnole.

FINANCE
b CRÉDIT LYONNAIS : le cap du
million de réservations de titres
de la banque en cours de
privatisation est dépassé, a
indiqué jeudi 24 juin le ministère
de l’économie et des finances. Le
prix devrait être annoncé lundi
28 juin par les pouvoirs publics.

b CHAMPALIMAUD : le ministre
portugais des finances, Antonio
Sousa Franco, a réaffirmé
l’opposition du gouvernement
portugais à l’accord stratégique
signé entre le groupe financier
portugais Champalimaud et le
groupe bancaire espagnol Banco
Santander Central Hispanico
(BSCH), qualifiant la décision de
« définitive ».

b AXA : le groupe d’assurances
français a annoncé jeudi 24 juin la
signature d’un protocole d’accord
en vue d’une fusion de ses
activités au Maroc avec la
Compagnie africaine d’assurance
(CAA), troisième assureur
marocain et filiale à 100 % de
l’ONA, premier groupe privé du
Royaume.

b BANCA DI ROMA : la banque
romaine a annoncé jeudi 24 juin
la conclusion d’un accord
commercial sur quatre ans dans
les activités de gestion de
patrimoine et de banque
d’investissement avec le colosse
néerlandais ABN Amro, qui avait
pris au printemps 8,75 % de son
capital.

b CBOT : les membres du
marché à terme de Chicago, le
Chicago Board of Trade (CBOT),
ont voté jeudi 24 juin à une très
large majorité (750 membres
contre 120 ) en faveur d’une
alliance avec Eurex, le marché à
terme germano-suisse, alors qu’ils
l’avaient rejeté en janvier. 

RÉSULTATS
a HEPPNER : le groupe français
spécialisé dans la messagerie et
la logistique affiche une perte
nette de 6,5 millions de francs
(0,99 millions d’euros) en
1998 contre un résultat positif de
7,8 millions de francs (1,19 millions
d’euros) en 1997. Le chiffre d’af-
faires a progressé de 8 % à
1,758 milliard de francs (280 mil-
lions d’euros).

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 25/06 24/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17436,52 ± 1,09 25,97

HONGKONG HANG SENG 13784,51 0,03 37,18

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 56,45

SÉOUL COMPOSITE INDEX 105,15 0,47 61,92

SYDNEY ALL ORDINARIES 2960,00 ± 0,01 5,21

BANGKOK SET 38,98 ± 0,46 51,79

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4136,04 0,40 35,37

WELLINGTON NZSE-40 2147,67 0,84 3,99

13784,51
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 24/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10534,83 ± 1,24 14,74

ÉTATS-UNIS S&P 500 1315,78 ± 1,30 7,04

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2553,99 ± 1,70 16,48

TORONTO TSE INDEX 6902,66 ± 0,49 6,42

SAO PAULO BOVESPA 11431,00 ± 3,06 68,50

MEXICO BOLSA 322,12 ± 1,45 38,56

BUENOS AIRES MERVAL 540,41 ± 0,77 25,66

SANTIAGO IPSA GENERAL 124,48 ± 0,15 61,66

CARACAS CAPITAL GENERAL 5461,89 ± 0,97 14,06
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 25/06 24/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3764,56 ± 0,39 12,63

EUROPE STOXX 50 3749,52 ± 0,47 12,93

EUROPE EURO STOXX 324 322,63 ± 0,27 8,13

EUROPE STOXX 653 310,13 ± 0,33 11,08

PARIS CAC 40 4412,90 ± 0,48 11,93

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3008,18 ± 0,52 13,25

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 561,43 ± 1 4,29

BRUXELLES BEL 20 3104,23 ± 0,63 ± 11,67

FRANCFORT DAX 30 5294,56 ± 0,62 5,75

LONDRES FTSE 100 6416,70 ± 1,23 9,08

MADRID STOCK EXCHANGE 10282,00 ± 0,50 4,53

MILAN MIBTEL 30 35194,00 ± 0,72 0,12

ZURICH SPI 6991,60 ± 0,56 ± 2,36

6416,70
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux24/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,53 2,47 4,72 5,55

ALLEMAGNE .. 2,53 2,64 4,58 5,51

GDE-BRETAG. 4,82 4,86 5,26 4,91

ITALIE ............ 2,53 2,59 4,78 5,64

JAPON............ 0,05 0,05 1,70 ....

ÉTATS-UNIS... 4,78 4,74 6,04 6,17

SUISSE ........... 0,81 1,04 2,85 4,07

PAYS-BAS....... 2,49 2,59 4,76 5,54

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 24/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1518 1,54

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1385,5 0,40

PLOMB 3 MOIS .............. 516,5 ± 0,10

ETAIN 3 MOIS ................ 5315 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1054,5 0,14

NICKEL 3 MOIS .............. 5563 ± 0,04

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,14 0,98

PLATINE A TERME ......... 80961,04 0,13

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 262,5 0,19

MAÏS (CHICAGO)............ 216,5 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 131 ± 1,28

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1044 ± 3,06

CAFÉ (LONDRES) ........... 1371 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 207 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 24/06 23/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8050 + 0,63

OR FIN LINGOT............. 8110 + 0,50

ONCE D’OR (LO) $ ......... 260,15 + 0,39

PIÈCE FRANCE 20 F........ 47 ± 0,84

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 47,20 ± 0,42

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230 ± 14,81

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,75 ± 0,52

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 301 + 0,33

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 25/06 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 3150 89,85 90,10

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 967 97,28 97,27

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 24/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,55 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,31 ± 0,38

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,26 ± 0,44

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

25/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82338 1,04655 0,15955 1,59280 0,65458

YEN ....................... 121,45000 .... 127,15500 19,38000 193,53000 79,50500

¤URO ..................... 0,95552 0,78644 .... 0,15245 1,52190 0,62545

FRANC................... 6,26780 5,15865 6,55957 .... 9,98495 4,10315

LIVRE ..................... 0,62783 0,51675 0,65705 0,10010 .... 0,41095

FRANC SUISSE ....... 1,52770 1,25755 1,59880 0,24375 2,43350 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 24/06

COURONNE DANOISE. 7,4320

COUR. NORVÉGIENNE 8,1100

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7315

COURONNE TCHÈQUE 36,960

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5672

DOLLAR CANADIEN .... 1,5165

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9246

DRACHME GRECQUE..324,35
FLORINT HONGROIS ..249,48
ZLOTY POLONAIS........ 4,0458
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CHANGE !

b Les valeurs pétrolières ont été mal
orientées jeudi 24 juin. Elles ont été
victimes de la rechute des prix du pé-
trole après une forte hausse mercre-
di à la suite de l’annonce inattendue
d’une baisse des stocks aux Etats-
Unis. Le titre BP Amoco a cédé
0,94 %, à 1162 pence, tandis que les
actions ENI et Repsol perdaient
1,30 % et 1,98 %, à respectivement
5,92 et 19,85 euros.
b Le titre BMW a gagné jeudi 0,21 %,
à 659,50 euros. Joachim Milberg, le
président du constructeur automo-
bile allemand, a annoncé un plan
d’investissement de 30 milliards de
marks sur cinq ans, dont un tiers
pour les usines Rover en Grande-
Bretagne, qui ont enregistré de
lourdes pertes en 1998.

b L’action Pearson a grimpé jeudi
de 6,24 %, à 1328 pence. Le groupe
de communication va vendre sa par-
ticipation dans Lazard Group. Par
ailleurs, l’opérateur de téléphone es-
pagnol Telefonica va prendre une
participation de 5 % dans Pearson.
L’action Telefonica a perdu 0,16 %, à
48,59 euros.
b Le titre RWE a progressé de
0,46 %, à 43,40 euros. Le conseil de
surveillance du conglomérat alle-
mand a donné son accord au recen-
trage des activités du groupe sur
l’énergie dans un souci de rentabilité.
Jusqu’à aujourd’hui, l’activité de
RWE s’étendait de l’électricité au pé-
trole, en passant par le bâtiment ou
les machines d’imprimerie, le retrai-
tement de déchets et les télécoms.

Code Cours % Var.25/06 10 h 24 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,95 ....

BASF AG BE e 41,4 ± 1,90

BMW DE e 656 ± 1,13

CONTINENTAL AG DE e 23,15 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 84,8 ± 0,82

FIAT IT e 3,04 ± 0,33

FIAT PRIV. IT e 1,53 ± 0,65

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 38,1 ....

PEUGEOT /RM FR e 149,1 ....

PIRELLI IT e 2,75 + 0,36

RENAULT FR e 44,15 ....

VALEO /RM FR e 75 ....

VOLKSWAGEN DE e 62,6 + 0,16

VOLVO -A- SE 28 ....

VOLVO -B- SE 28 ....

f DJ E STOXX AUTO P 266,11 ± 0,18

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,98 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,8 ± 1,19

ALLIED IRISH BA GB 13,09 ± 1,16

ALPHA CREDIT BA GR 60,89 ....

ARGENTARIA R ES e 22,56 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18,15 ....

BANCO ESSI R PT e 10,2 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 47,6 ± 1,35

BANK OF IRELAND GB 17,19 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,69 ....

BANKINTER R ES e 38,19 ....

BARCLAYS PLC GB 29,80 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 59 ± 0,84

BCA FIDEURAM IT e 5,82 ± 1,02

BCA INTESA IT e 4,71 ± 0,42

BCA ROMA IT e 1,4 + 0,72

BCO BILBAO VIZC ES e 14,05 ....

BCO POPULAR ESP ES e 69,8 ....

BSCH R ES e 20,24 ....

BCP R PT e 24,34 ....

BNP /RM FR e 80 ....

CCF /RM FR e 104,3 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,61 + 0,34

COMIT IT e 6,92 ± 0,29

COMM.BANK OF GR GR 67,81 ....

COMMERZBANK DE e 27,95 ± 0,71

DEN DANSKE BK DK 104,95 ± 1,02

DEN NORSKE BANK NO 3,27 + 0,38

DEUTSCHE BANK DE e 55,45 ± 2,15

DEXIA CC BE e 144 ....

DEXIA FCE RM FR e 129,9 ....

DRESDNER BANK DE e 35,7 ....

ERGO BANK GR 96,47 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,34 ....

FOKUS BK NO 9,25 ....

HALIFAX GB 12,34 ....

HSBC HOLDS GB 36,11 + 0,04

IONIAN BK REG.S GR 49,39 ....

JYSKE BANK REG DK 89,48 ± 0,43

KAPITAL HOLDING DK 34,45 ....

KBC BANCASSURAN BE e 59,1 ....

LLOYDS TSB GB 13,47 ± 1,90

MERITA FI e 5,56 + 0,18

NAT BANK GREECE GR 62,40 ....

NATEXIS FR e 50,9 ....

NATL WESTM BK GB 22,12 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,73 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,15 + 0,68

ROYAL BK SCOTL GB 20,97 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,28 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 168,5 ....

SV HANDBK -A- SE 12,20 ....

UBS REG CH 289,48 ± 0,54

UNICREDITO ITAL IT e 4,23 ± 0,24

UNIDANMARK -A- DK 65,93 ± 1,01

XIOSBANK GR 28,83 ....

f DJ E STOXX BANK P 274,64 ± 0,25

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 40,75 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,37 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,95 ....

AVESTA SE 4,21 ....

BEKAERT BE e 418,3 ....

BILTON GB 4,64 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48 ....

BRITISH STEEL GB 2,50 ....

BUHRMANN NV NL e 15,85 + 0,63

BUNZL PLC GB 4,70 ....

CART.BURGO IT e 6,3 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,52 ± 1,47

ELVAL GR 16,19 ....

INPARSA PT e 12,25 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,25 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,55 ± 1,14

METSAE-SERLA A FI e 8,15 ....

MODO B FR SE 23,13 ....

NORSKE SKOGIND- NO 34,50 ± 0,43

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,2 ± 1,75

PECHINEY-A- FR e 41,59 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,25 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,25 ± 0,79

RIO TINTO GB 15,46 ....

SIDENOR GR 30,52 ....

SILVER & BARYTE GR 34,52 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,33 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,8 ....

SOPORCEL PT e 9,3 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,91 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,83 ....

STORA ENSO -R- FI e 10,99 + 0,37

SVENSKA CELLULO SE 25,71 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,36 ....

UNION MINIERE BE e 37,88 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 31,85 + 0,95

USINOR FR e 14,5 ....

VIOHALCO GR 38,83 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,91 ± 1,77

f DJ E STOXX BASI P 183,34 + 0,13

CHIMIE
AGA -A- SE 12,37 ....

AGA -B- SE 12,31 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 152,9 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 41,4 ± 1,90

BAYER AG DE e 39,85 ± 0,87

BOC GROUP PLC GB 19,04 ....

CIBA SPEC CHEM CH 70,41 ± 0,88

CLARIANT N CH 407,46 + 0,15

DEGUSSA-HUELS DE e 39,6 ± 1,49

DYNO NO 6,41 ± 66,01

EMS-CHEM HOLD A CH 4465,79 + 0,49

HENKEL KGAA VZ DE e 68,2 ± 0,15

ICI GB 9,77 ....

KEMIRA FI e 6,06 + 0,33

LAPORTE GB 11,48 ....

PERSTORP -B- SE 10,82 ....

SNIA IT e 1,26 ± 1,56

SOLVAY BE e 64,1 ....

TESSENDERLO CHE BE e 41,7 ....

f DJ E STOXX CHEM P 341,93 ± 0,58

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,32 ± 2,26

CGIP /RM FR e 45,5 ....

CIR IT e 1,21 ± 0,82

D’IETEREN SA BE e 460,2 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 53,9 ....

GBL BE e 157,6 ....

GENL ELECTR CO GB 9,93 ....

GEVAERT BE e 56,2 ....

HAGEMEYER NV NL e 31,7 ± 0,31

INCHCAPE PLC GB 0,95 ....

INVESTOR -A- SE 10,71 ....

INVESTOR -B- SE 10,88 ....

KVAERNER -A- NO 18,87 + 0,99

LVMH / RM FR e 282,5 ....

MYTILINEOS HOLD GR 21,58 ....

NORSK HYDRO NO 36,81 ± 0,17

OERLIKON-BUEHRL CH 150,37 ± 0,31

ORKLA -A- NO 15,10 ....

ORKLA -B- NO 13,01 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,71 ....

VEBA AG DE e 56,2 ± 1,40

f DJ E STOXX CONG P 273,61 ± 0,18

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 17,14 ± 1,32

CABLE & WIRELES GB 12,21 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 41,5 ± 2,70

EUROPOLITAN HLD SE 9,39 ....

FRANCE TELECOM FR e 72,9 ....

HELLENIC TELE ( GR 21,20 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,5 ± 2,09

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,3 ....

SWISSCOM N CH 355,51 + 0,18

TELE DANMARK DK 97,82 ....

TELECEL PT e 128,26 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,05 ± 1,47

TELECOM ITALIA IT e 5,27 ± 1,13

TELEFONICA ES e 48,59 ....

TIM IT e 5,9 ....

VODAFONE GROUP GB 19,36 ± 1,63

f DJ E STOXX TCOM P 696,73 ± 0,86

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,01 ....

ACESA REG ES e 11,56 ....

AKTOR SA GR 23,55 ....

ASKO OY FI e 16,54 + 0,55

AUMAR R ES e 19,77 ....

AUTOSTRADE IT e 7,19 ± 0,14

BCA INTESA IT e 4,71 ± 0,42

BICC PLC GB 1,36 ± 1,11

BLUE CIRCLE IND GB 7,16 ....

BOUYGUES /RM FR e 259,5 ....

BPB GB 5,83 ....

CARADON GB 2,43 ....

CBR BE e 87,5 ....

CHARTER GB 5,82 ....

CIMPOR R PT e 25 ....

COLAS /RM FR e 177,6 ....

CRH PLC GB 18,06 ....

CRISTALERIA ESP ES e 49,5 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56,6 ....

GROUPE GTM FR e 105,5 ....

HANSON PLC GB 9,03 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 77,35 ± 2,58

HELL.TECHNODO.R GR 19,58 ....

HERACLES GENL R GR 26,21 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44,6 ± 0,22

HOLDERBANK FINA CH 300,43 + 0,42

HOLDERBANK FINA CH 1193,59 ± 0,47

IMETAL /RM FR e 138 ....

ITALCEMENTI IT e 12,5 + 1,21

ITALCEMENTI RNC IT e 4,85 + 0,41

LAFARGE /RM FR e 90,4 ....

MICHANIKI REG. GR 10,30 ....

PARTEK FI e 12,09 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 154 ± 1,28

PILKINGTON PLC GB 1,44 ± 2,08

RMC GROUP PLC GB 15,61 ....

RUGBY GRP GB 1,91 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 157 ....

SEMAPA PT e 14,9 ....

SKANSKA -B- SE 36,42 ....

SUPERFOS DK 12,92 ....

TARMAC GB 1,82 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,95 ....

TECHNIP /RM FR e 109 ....

TITAN CEMENT RE GR 84,20 ....

UNICEM IT e 11,8 ± 1,67

URALITA ES e 8,42 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,6 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 24,88 ± 0,84

WILLIAMS GB 6,72 ....

f DJ E STOXX CNST P 206,04 ± 0,07

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 231,3 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 97 ....

ALITALIA IT e 2,62 ± 1,13

AUSTRIAN AIRLIN AT e 24,33 + 0,54

BANG & OLUFSEN DK 61,21 ± 0,02

BARRATT DEV PLC GB 5,43 ....

BEAZER GROUP GB 3,06 ....

BENETTON GROUP IT e 1,93 ± 0,52

BERKELEY GROUP GB 11,82 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,70 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,36 ....

CHARGEURS RM FR e 51 ....

CLUB MED. /RM FR e 99,4 ....

COATS VIYELLA GB 0,80 ....

COMPASS GRP GB 10,06 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,74 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,4 ....

ELECTROLUX -B- SE 19,93 ....

EMI GROUP GB 8,07 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,42 ....

FINNAIR FI e 5,15 ....

G WIMPEY PLC GB 2,23 ....

GRANADA GROUP P GB 17,76 ....

HERMES INTL FR e 95,3 ....

HPI IT e 0,63 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 33,75 ± 0,44

KLM NL e 25,95 ± 0,57

HILTON GROUP GB 4,12 ....

MOULINEX /RM FR e 10,15 ....

NCL HLDG NO 3,13 ....

PATHE /RM FR e 119,2 ....

PENTLAND GRP GB 1,44 ....

PERSIMMON PLC GB 3,89 ....

PREUSSAG AG DE e 52,15 ± 0,38

RANK GROUP GB 3,87 ....

SAIRGROUP N CH 209,36 + 0,45

SAS DANMARK A/S DK 10,50 + 4

SEB /RM FR e 70,9 ....

THE SWATCH GRP CH 668,46 ± 0,84

THE SWATCH GRP CH 149,75 ± 0,93

WILLIAM BAIRD GB 1,84 ....

WILSON BOWDEN GB 11,14 ....

WOLFORD AG AT e 39,69 + 0,63

WW/WW UK UNITS GB 0,99 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 169,2 + 0,04

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,50 ....

ASTRA -B- SE 19,47 ....

ELAN CORP GB 29,08 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,83 ....

HOECHST AG DE e 43,95 ....

NOVARTIS N CH 1432,68 ± 0,69

NOVO NORDISK B DK 103,61 ± 1,28

ORION A FI e 22 ± 1,35

ORION B FI e 22,13 ± 1,64

RHONE POUL./RM FR e 42,15 ....

ROCHE HOLDING CH 15938,54 ± 1,49

ROCHE HOLDING G CH 10252,24 ± 0,24

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 104,35 ± 0,14

SMITHKLINE BEEC GB 12,77 ....

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 381,08 ± 0,22

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,73 ....

BG GB 5,95 ....

BP AMOCO GB 18,22 ....

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 30,03 ....

ELECTRAFINA BE e 105,2 ....

ELF AQUITAINE / FR e 142,5 ....

ENI IT e 5,95 ....

ENTERPRISE OIL GB 6,31 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,64 ....

LASMO GB 2,16 ....

OMV AG AT e 83 ± 0,84

PETROFINA SA BR BE e 560,5 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,04 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,37 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 56,45 ± 1,48

SAGA PETROLEUM NO 16,28 ....

SAIPEM IT e 3,92 ± 1,75

SHELL TRANSP & GB 7,44 ....

SMEDVIG -A- NO 9,62 ....

TOTAL FINA /RM FR e 123,5 ....

f DJ E STOXX ENGY P 299,3 ± 0,67

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,31 ....

ALMANIJ BE e 58,6 ....

ALPHA FINANCE GR 42,85 ....

AMVESCAP GB 8,28 ....

BAIL INVEST /RM FR e 134 ....

BPI R PT e 21,4 ....

BRITISH LAND CO GB 8,02 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,25 ....

COBEPA BE e 64,3 ....

CORP FIN ALBA - ES e 155,3 ....

CPR /RM FR e 44,2 ....

CS GROUP N CH 172,44 ± 0,90

EURAFRANCE /RM FR e 617 ....

FONCIERE LYONNA FR e 138,6 ....

GECINA /RM FR e 112,6 ....

HAMMERSON GB 7 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,45 ....

LAND SECURITIES GB 13,33 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,29 ....

MEDIOBANCA IT e 10,35 ± 0,96

MEDIOLANUM IT e 7,54 ± 0,26

MEPC PLC GB 8,04 ....

METROVACESA ES e 20,3 ....

MEDIOLANUM NL e 7,54 ± 0,26

PARIBAS FR e 107 ....

PROVIDENT FIN GB 14,08 ....

RODAMCO NV NL e 24,2 + 0,41

SCHRODERS PLC GB 20,73 ....

SEFIMEG N /RM FR e 65,95 ....

SIMCO N /RM FR e 84,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,46 ....

UNIBAIL /RM FR e 126 ....

UNIM IT e 0,44 ± 2,22

VALLEHERMOSO ES e 9,21 ....

WOOLWICH PLC GB 5,98 ....

f DJ E STOXX FINS P 250,61 ± 0,28

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,18 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,37 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 41 ± 1,09

BONGRAIN /RM FR e 370 ....

BRAU-UNION AT e 46,5 ± 0,06

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,10 ....

CARLSBERG AS -A DK 39,49 ± 1,18

CHR. HANSEN HLD DK 100,91 ± 1,32

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 43,86 ± 0,61

DANONE /RM FR e 262,2 ....

DELTA DAIRY GR 18,48 ....

DIAGEO GB 10,55 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 24,76 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 141,5 ....

GREENCORE GROUP GB 3,29 ....

HEINEKEN NL e 51,1 ± 0,58

HELLENIC BOTTLI GR 25,24 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,59 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36,13 ± 0,19

KERRY GRP-A- GB 12,52 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1776,93 ± 0,42

PARMALAT IT e 1,26 + 0,80

PERNOD RICARD / FR e 63,75 ....

RAISIO GRP V FI e 8,27 ± 0,96

RIEBER & SON -B NO 7,27 ....

TATE & LYLE GB 6,40 ....

UNICER R PT e 18,85 ....

UNIGATE PLC GB 6,23 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 240,55 ± 0,76

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 13 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,06 ....

ABB BADEN CH 1489,64 ± 0,63

ADECCO N CH 526,38 + 0,12

ALSTOM FR e 30,09 ....

ALUSUISSE LON G CH 1147,27 + 0,44

ASSOC BR PORTS GB 4,67 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,77 ....

ATLAS COPCO -B- SE 25,20 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,47 ....

BAA GB 9,70 ....

BBA GROUP PLC GB 7,78 ....

BERGESEN NO 14,24 ....

BONHEUR NO 26,51 ....

CMB BE e 41,9 ....

CMG GB 25,26 ....

COOKSON GROUP P GB 3,18 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7534,98 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8073,20 ± 0,83

DAMSKIBS SVEND DK 11840,69 + 1,15

DELTA PLC GB 2,27 ± 2,63

DET SONDENFJ NO NO 5,73 + 0,22

ELECTROCOMPONEN GB 7,78 ....

EQUANT NV DE e 90 ± 1,53

FINNLINES FI e 25,63 ± 1,39

FKI GB 3,14 ....

FLS IND.B DK 23,44 + 0,10

FLUGHAFEN WIEN AT e 39,55 ± 1,25

GKN GB 16,49 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,28 ....

HALKOR GR 11,04 ....

HAYS GB 10,79 ....

HEIDELBERGER DR DE e 52,5 + 0,10

HELLAS CAN SA P GR 30,20 ....

IFIL IT e 3,34 ± 0,30

IMI PLC GB 4,18 ....

ISS INTL SERV-B DK 48,71 ± 0,55

KOEBENHAVN LUFT DK 83,42 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,5 ± 1,47

KONE B FI e 127 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 200,6 ....

LEIF HOEGH NO 12,64 ....

LINDE AG DE e 571,5 ± 0,09

MAN AG DE e 32 + 0,63

MANNESMANN AG DE e 138,8 ± 0,93

METALLGESELLSCH DE e 16,35 ± 0,18

METRA A FI e 21,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,27 ....

NFC GB 3,17 ....

NKT HOLDING DK 73,33 ± 0,91

OCEAN GROUP GB 16,07 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,89 ....

PREMIER FARNELL GB 3,84 ....

RAILTRACK GB 19,36 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,3 ....

RATIN -A- DK 114,37 + 1,19

RATIN -B- DK 119,17 + 1,80

RAUMA OY FI e 11,49 ± 0,52

RENTOKIL INITIA GB 3,89 ....

REXAM GB 3,77 ....

REXEL /RM FR e 78 + 2,50

RHI AG AT e 25,7 ± 2,10

RIETER HLDG N CH 585,22 ....

SANDVIK -A- SE 21,47 ....

SANDVIK -B- SE 21,53 ....

SAURER ARBON N CH 535,14 ± 0,81

SCANIA AB -A- SE 26,91 ....

SCANIA AB -B- SE 26,74 ....

SCHINDLER HOLD CH 1492,77 ....

SCHINDLER HOLD CH 1545,35 + 1,60

SCHNEIDER ELECT FR e 55,9 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 ....

SECURICOR GB 8,43 ....

SECURITAS -B- SE 14,20 ....

SGS GENEVA BR CH 1001,44 ± 1,23

SHANKS & MCEWAN GB 3,64 ....

SIDEL /RM FR e 120,5 ....

INVENSYS GB 4,70 ....

SITA /RM FR e 224 ....

SKF -A- SE 17,06 ....

SKF -B- SE 17,98 ....

SOPHUS BEREND - DK 25,43 ....

STORK NV NL e 20,85 ± 0,48

SULZER FRAT.SA1 CH 591,48 ± 0,42

SVEDALA SE 17,75 ....

SVENDBORG -A- DK 10898,82 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,92 ....

TOMRA SYSTEMS NO 36,13 + 0,51

VA TECHNOLOGIE AT e 84 ± 0,59

VALMET FI e 10,74 + 0,37

f DJ E STOXX IND GO P 359,6 ± 0,30

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,28 ....

ALLEANZA ASS IT e 11,2 ....

ALLIANZ AG DE e 269,5 ± 0,19

ALLIED ZURICH GB 12,17 ....

ASPIS PRONIA GE GR 19,36 ....

AXA /RM FR e 114,8 ....

CGU GB 14,34 ....

CNP ASSURANCES FR e 25,66 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,9 ....

ERGO VERSICHERU DE e 118,5 ± 0,42

ETHNIKI GEN INS GR 66,24 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,1 ± 0,78

FORSIKRING CODA DK 100,91 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,7 ± 0,44

GENERALI HLD VI AT e 179,9 ± 0,25

INA IT e 2,28 ± 0,87

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 180 ± 2,17

NORWICH UNION GB 6,80 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 49,64 ± 1,04

PRUDENTIAL CORP GB 13,38 ....

RAS IT e 9,52 ± 1,14

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28,12 + 0,43

SWISS RE N CH 1870,81 ± 0,33

SEGUROS MUNDIAL PT e 35,53 ....

SKANDIA INSURAN SE 17,87 ....

STOREBRAND NO 6,66 ....

SWISS LIFE BR CH 593,98 ± 0,63

TOPDANMARK AS DK 159,45 ....

TRYG-BALTICA DK 24,62 ....

ZURICH ALLIED N CH 562,06 ....

f DJ E STOXX INSU P 317,9 ± 0,25

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,46 ....

CANAL PLUS /RM FR e 263,4 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,14 ....

ELSEVIER NL e 11,8 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 207 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,7 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,5 ....

MEDIASET IT e 8,46 + 0,12

PEARSON GB 20,36 ....

REED INTERNATIO GB 6,89 ....

REUTERS GROUP GB 13,75 ....

SCHIBSTED NO 11,22 ....

TELEWEST COMM. GB 4,38 ....

TF1 FR e 215 ....

UNITED NEWS & M GB 9,28 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,33 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 310,62 ± 0,47

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,9 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,31 ....

ATHENS MEDICAL GR 22,44 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 58,45 + 0,78

BEIERSDORF AG DE e 65 ....

BIC /RM FR e 52 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,99 ....

CASINO GP /RM FR e 87,8 ....

CFR UNITS -A- CH 1870,81 ± 0,37

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82 ....

ESSILOR INTL /R FR e 309 ....

ETS COLRUYT BE e 626 ....

FYFFES GB 2,14 ....

GIB BE e 36,1 ....

GOODYS GR 25,28 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,27 ....

KESKO -B- FI e 13,22 ± 0,15

L’OREAL /RM FR e 607 ....

MODELO CONTINEN PT e 18,59 ....

PAPASTRATOS CIG GR 20,89 ....

PROMODES /RM FR e 648 ....

RECKITT & COLMA GB 11,56 ....

SAFEWAY GB 3,75 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,88 ....

SEITA /RM FR e 56,8 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,82 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,57 ....

TABACALERA REG ES e 19,38 ....

TAMRO FI e 3,9 ....

TESCO PLC GB 2,59 ....

TNT POST GROEP NL e 23,95 ± 0,62

f DJ E STOXX N CY G P 481,4 ± 0,02

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,31 ....

BOOTS CO PLC GB 11,76 ....

CARREFOUR /RM FR e 131 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 222,9 ....

CENTROS COMER P ES e 16,26 ....

CONTINENTE ES e 21,51 ....

DIXONS GROUP PL GB 18,74 ....

GEHE AG DE e 44,9 + 1,58

GREAT UNIV STOR GB 11,20 ....

GUILBERT /RM FR e 134 ....

HENNES & MAURIT SE 23,65 ....

JERONIMO MARTIN PT e 32,43 ....

KARSTADT AG DE e 455 ± 0,66

KINGFISHER GB 11,31 ....

MARKS & SPENCER GB 5,46 ....

METRO DE e 62,2 ± 0,96

NEXT PLC GB 11,39 ....

PINAULT PRINT./ FR e 159 ....

RINASCENTE IT e 7,31 ± 0,41

STOCKMANN A FI e 20,6 ± 1,90

VALORA HLDG N CH 233,15 + 0,13

W.H SMITH GRP GB 9,66 ....

WOLSELEY PLC GB 7,91 ....

f DJ E STOXX RETL P 367,98 + 0,13

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 129,2 ....

ALTEC SA REG. GR 19,73 ....

BAAN COMPANY NL e 15,3 ± 4,97

BARCO BE e 162,2 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,31 ....

CAP GEMINI /RM FR e 143,7 ....

COLOPLAST B DK 99,57 ....

COLT TELECOM NE GB 19,94 ....

DASSAULT SYST./ FR e 31,6 ....

FINMECCANICA IT e 0,93 ....

FRESENIUS MED C DE e 48 ....

GAMBRO -A- SE 9,45 ....

GETRONICS NL e 35,95 ± 0,69

GN GREAT NORDIC DK 30,95 ± 1,71

INTRACOM R GR 58,89 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,06 ....

MISYS GB 8,39 ....

NERA ASA NO 2,67 + 1,78

NETCOM ASA NO 33,79 + 0,18

NOKIA FI e 82,06 ± 0,52

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,98 ....

OCE NL e 24,65 ± 0,20

OLIVETTI IT e 2,47 ± 0,80

ROLLS ROYCE GB 4,16 ....

SAGEM FR e 590 ....

SAP AG DE e 326 ....

SAP VZ DE e 377,5 ± 0,66

SEMA GROUP GB 9,26 ....

SIEMENS AG DE e 72,6 ± 1,22

SMITHS IND PLC GB 13,84 ....

STMICROELEC SIC FR e 62,5 ....

TANDBERG DATA A NO 4,81 ....

THOMSON CSF /RM FR e 33,65 ....

WILLIAM DEMANT DK 71,31 ....

f DJ E STOXX TECH P 450,93 ± 0,28

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,71 ....

BRITISH ENERGY GB 7,96 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,45 + 0,48

ELECTRABEL BE e 304 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,52 ....

ENDESA ES e 20,72 ....

EVN AT e 142,55 ± 1,01

GAS NATURAL SDG ES e 71,85 ....

HAFSLUND -A- NO 5,80 ....

HAFSLUND -B- NO 4,07 ....

IBERDROLA ES e 14,52 ....

ITALGAS IT e 4,21 + 0,72

NATIONAL GRID G GB 6,70 ....

NATIONAL POWER GB 7,12 ....

OESTERR ELEKTR AT e 140,5 ± 0,32

POWERGEN GB 10,53 ....

SCOT POWER GB 8,60 ....

SEVERN TRENT GB 14,43 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 163,2 ....

SYDKRAFT -A- SE 24,85 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,92 ....

THAMES WATER GB 15,69 ....

TRACTEBEL BE e 127,5 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,56 ....

UNITED UTILITIE GB 11,45 ....

VIAG DE e 433 ± 0,46

VIVENDI/RM FR e 79,6 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 300,99 ± 0,16

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.25/06 10 h 24 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,9 + 0,84

ANTONOV 1,12 ± 1,75

C/TAC 12,95 ± 0,38

CARDIO CONTROL 8,5 ± 1,16

CSS 13,7 + 1,48

HITT NV 9,5 ....

INNOCONCEPTS NV 20,2 ± 0,98

NEDGRAPHICS HOLD 16,15 ± 0,31

POLYDOC 2,55 ....

PROLION HOLDING 83 ± 0,60

RING ROSA 8,65 + 2,37

RING ROSA WT 1 ....

UCC HOLDING NV 13,15 ± 0,38

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22,1 ± 3,49

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,2 ± 0,41

LINK SOFTWARE B 12,5 ± 3,10

PAYTON PLANAR 2,03 + 1

SYNERGIA 9,78 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 112,5 ± 1,32

AIXTRON 226,7 ± 0,13

AUGUSTA BETEILIGUN 54,5 ± 1,27

BB BIOTECH ZT-D 34,8 + 0,29

BB MEDTECH ZT-D 15,6 ± 0,95

BERTRANDT AG 55,3 ± 2,12

BETA SYSTEMS SOFTW 13,75 ± 1,79

CE COMPUTER EQUIPM 154 ± 0,39

CE CONSUMER ELECTR 468 ± 1,47

CENIT SYSTEMHAUS 153 ± 1,29

DRILLISCH 109 + 1,21

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 45 ± 0,22

EM.TV & MERCHANDI 1300 ± 0,84

EUROMICRON 22,4 ....

GRAPHISOFT NV 13,5 ± 3,57

HOEFT & WESSEL 90 + 3,45

HUNZINGER INFORMAT 100 ....

INFOMATEC 190 + 1,06

INTERSHOP COMMUNIC 237 + 0,42

KINOWELT MEDIEN 254 + 1,40

LHS GROUP 28,65 ± 2,88

LINTEC COMPUTER 114 ± 0,96

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 27,3 ± 0,73

MOBILCOM 83,1 ....

MUEHL PRODUCT & SE 18,8 ± 1,57

MUEHLBAUER HOLDING 65,8 ± 0,90

PFEIFFER VACU TECH 31,6 ± 0,63

PLENUM 68 ± 0,29

PSI 41,5 + 1,22

QIAGEN NV 66 ± 1,49

REFUGIUM HOLDING A 15,3 ± 0,97

SACHSENRING AUTO 13,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 20,15 ± 0,49

SCM MICROSYSTEMS 45,5 + 1,79

SER SYSTEME 57,55 ± 3,28

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 115,2 ± 0,86

SOFTM SOFTWARE BER 47 ± 1,88

TDS 63,5 ± 5,22

TECHNOTRANS 43,1 ....

TELDAFAX 40,5 ± 0,98

TELES AG 205 ± 5,96

TIPTEL 7,9 + 3,95

TRANSTEC 44 ± 3,72

W.E.T. AUTOMOTIVE 40,5 + 1,25
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.... ....
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EURO STOXX 50 sur un an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)


